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III. POLITIQUEs et pratiques commerciales – ANALYSE PAR MESURE

1) Aperçu général

1. Durant la période examinée, le Brésil a continué à prendre des mesures graduelles pour simplifier et moderniser ses procédures douanières.  La moyenne des taux NPF appliqués a été de 11,5% en 2008, une hausse par rapport aux 10,4% de 2004;  le taux moyen a été de 10,1% pour les produits agricoles (définition OMC) et de 11,6% pour les produits non agricoles.  Tous les droits sont ad valorem.  En plus des droits de douane, quatre taxes intérieures non cumulatives frappent les importations, dont deux depuis 2004.  Le Brésil continue de recourir fréquemment à des mesures antidumping.  En octobre 2008, 63 mesures antidumping étaient en vigueur, visant les exportations de 23 partenaires commerciaux;  la durée moyenne d'une mesure antidumping est d'environ six ans et demi.
2. Le Brésil interdit l'importation de quasiment tous les biens de consommation usagés.  Depuis le précédent examen, seuls quelques changements ont été apportés au cadre juridique et institutionnel régissant les réglementations techniques et les mesures sanitaires et phytosanitaires;  entre autres changements, des lignes directrices ont été émises pour l'adoption des réglementations techniques, et de nouvelles règles concernant les organismes génétiquement modifiés ont été publiées.

3. Le Brésil met en œuvre un certain nombre de programmes pour encourager les exportations, y compris des programmes de financement, d'assurance et de garanties.  L'un des principaux programmes, le Programme de financement des exportations (PROEX), a été contesté à l'OMC et a été modifié pendant la période considérée.  Le Brésil a d'autres types d'incitations et d'aides publiques en faveur des producteurs nationaux au niveau fédéral et au niveau des états.  Des taxes à l'exportation sont perçues sur les cigares, les cuirs et les peaux.

4. Le Brésil a continué de renforcer son régime de la concurrence, et des modifications de la législation sont à l'étude.  Les marchés publics obéissent au principe de l'offre la moins disante, la préférence étant accordée aux fournisseurs nationaux en cas d'égalité entre deux offres;  une marge préférentielle pouvant aller jusqu'à 10% en faveur des micro‑entreprises et des petites entreprises a été instituée en 2006.  La législation brésilienne couvre tous les aspects principaux de l'Accord sur les ADPIC.  En 2007, le Brésil a adopté une nouvelle législation sur les schémas de configuration des circuits intégrés.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures et documentation douanières

5. Pendant la période considérée, le Brésil a continué de prendre des mesures graduelles pour simplifier et moderniser ses procédures douanières.  Il a mis en place, par exemple, un régime de déclarations d'importation exprès à l'intention des importateurs fréquents et a réduit de 26% le nombre de déclarations d'importation rejetées.
6. Le Secrétariat au commerce extérieur (SECEX) du Ministère du développement, de l'industrie et du commerce extérieur (MDIC) est chargé de formuler les réglementations concernant la mise en œuvre des mesures relatives aux importations.
  Le Secrétariat aux recettes fédérales du Brésil (RFB, anciennement SRF), au Ministère des finances, est responsable de l'administration des douanes, y compris du recouvrement des droits.

7. Aucune modification importante n'a été apportée au Décret n° 4543 du 26 décembre 2002 qui fixe le cadre des procédures douanières.  La Ordonnance ministérielle SECEX n° 36 du 22 novembre 2007 unifie les principales réglementations sur les procédures d'importation, dont certaines ont été adoptées dans le courant de la période considérée.

8. Toutes les personnes physiques et morales qui font du commerce extérieur doivent être inscrites sur le Registre unique des importateurs et des exportateurs (REI) du SECEX.  Depuis 1999, cet enregistrement se fait automatiquement lors de la première importation, mais celui‑ci peut être refusé en cas d'abus de pouvoir économique ou d'infraction à la loi fiscale ou à la réglementation des changes ou du commerce extérieur.

9. À de rares exceptions près (voir ci‑après), toutes les opérations commerciales doivent être saisies dans le Système intégré de commerce extérieur (SISCOMEX), un système informatique qui gère toutes les formalités douanières.  La saisie des opérations de commerce extérieur dans le SISCOMEX peut être effectuée par l'importateur (personne physique ou morale) ou par ses représentants agréés (un courtier en douane, par exemple).

10. Seuls les citoyens brésiliens sont autorisés à remplir les fonctions de courtiers en douane au Brésil.

11. Pour pouvoir utiliser le SISCOMEX, l'importateur doit demander l'autorisation du Secrétariat aux recettes fédérales;  le type d'autorisation dépend du type d'importateur.  Dans le souci de moderniser davantage les procédures douanières, en janvier 2008, le mot de passe donnant accès au SISCOMEX a été remplacé par un certificat électronique lié au registre fiscal général tenu par le RFB;  toute annulation de l'inscription dans ce registre entraîne la suspension de l'accès au SISCOMEX.  Un certificat électronique peut être obtenu en ligne auprès d'une autorité de certification reconnue.

12. L'importateur peut utiliser l'un des trois principaux types de déclarations d'importation (DI) suivants:  a) la déclaration d'importation ordinaire;  b) la déclaration d'importation simplifiée (DSI);  ou c) la déclaration d'expédition exprès (DRE‑I).  La DI ordinaire est la plus communément employée;  elle est traitée par le SISCOMEX et doit indiquer l'identité de l'importateur et la position, la désignation, la valeur en douane et l'origine des marchandises importées.  La liste des documents qui doivent accompagner la DI ordinaire se trouve dans le rapport du Secrétariat sur le précédent examen du Brésil.
  Un certificat d'origine est requis lorsque l'importateur demande une préférence tarifaire au titre d'un accord préférentiel.  Un certificat sanitaire est requis pour l'expédition de certains produits (voir la section ix)).  Les droits d'importation sont acquittés au moment de la saisie de la déclaration dans le SISCOMEX.

13. Une DI simplifiée peut être utilisée, par exemple, pour les importations dont la valeur ne dépasse pas 3 000 dollars EU et pour les marchandises importées par la poste ou par courrier exprès ou dans le cadre du régime d'admission temporaire.  Le SISCOMEX n'est pas obligatoire et des formulaires en papier peuvent être utilisés pour l'importation de certains produits.

14. Une redevance minimum de 40 reais (environ 21 dollars EU) est perçue pour chaque DI saisie dans le SISCOMEX;  des redevances d'un montant décroissant sont perçues pour chaque article ajouté à une même DI.  Les redevances peuvent être ajustées chaque année en vertu d'une loi du Ministre des finances.

15. La DI exprès (DRE‑I) permet d'accélérer le dédouanement des marchandises importées par l'intermédiaire d'entreprises internationales de transport exprès ou de fournisseurs de services de courrier internationaux.  Elle est utilisée pour l'importation de produits tels que les documents, les livres, les journaux et les produits destinés à un usage personnel dont la valeur ne dépasse pas 3 000 dollars EU.
  Contrairement à la DI simplifiée, c'est l'entreprise qui fournit les services de courrier plutôt que l'importateur qui est responsable des formalités douanières.

16. En 2004, pour accroître son efficacité, l'administration douanière a institué le régime dit de la "ligne bleue", qui permet d'acheminer en priorité les marchandises des importateurs autorisés vers le circuit vert (voir plus loin).  Pour être autorisés à emprunter la "ligne bleue", les importateurs doivent disposer de systèmes de contrôle internes robustes et satisfaire à d'autres conditions définies par la loi;  les autorisations sont délivrées par le Secrétariat aux recettes fédérales.
  De même, les marchandises destinées à la recherche technologique, qui sont importées en franchise de droits en vertu de la Loi n° 8010 de 1990, passent automatiquement par le circuit vert et, en cas d'inspection, elles reçoivent un traitement prioritaire.

17. Entre 2004 et 2007, le nombre de DI rejetées a diminué de 26%.  En décembre 2007, 94,5% des DI ont été acceptées par les douanes dans les 30 jours qui ont suivi leur enregistrement, contre 93% en 2003.
  D'après les autorités, en 2007, la durée moyenne du dédouanement a été comprise entre 0,8 jour et 35,7 jours selon le niveau de vérification requis..  Les autorités ont indiqué que les mesures de facilitation des échanges commerciaux mises en œuvre en 2008 devraient réduire ces délais.

18. La première étape des formalités de dédouanement est l'enregistrement de la DI qui s'effectue normalement après l'arrivée des marchandises au port d'entrée.  L'enregistrement peut avoir lieu avant l'arrivée pour certains produits, comme ceux qui arrivent par voie terrestre, fluviale ou lacustre, sont transportés en vrac ou sont inflammables, ainsi que pour les animaux et les végétaux.
  La DI fait l'objet d'un examen douanier selon l'un des quatre circuits en place:  i) le circuit vert par lequel le dédouanement est automatique;  ii) le circuit jaune où la DI est vérifiée et, si aucune irrégularité n'est constatée, le dédouanement et la livraison sont autorisés sans examen physique des marchandises;  iii) le circuit rouge où les marchandises sont dédouanées et remises à l'importateur après examen des documents et examen physique de la cargaison;  ou iv) le circuit gris où s'effectuent une vérification des documents et un examen physique des marchandises et où un dispositif spécial permet de détecter des signes de fraudes, y compris dans la valeur déclarée des marchandises.

19. Le circuit est sélectionné sur la base d'une évaluation des risques effectuée par le SISCOMEX compte tenu des antécédents fiscaux de l'importateur, de ses capacités opérationnelles et financières, de la fréquence de l'utilisation du système, de la nature, de la quantité et de la valeur des produits importés, de leur valeur douanière, du pays d'origine et du régime d'importation.
  Les autorités ont indiqué que les circuits rouge et gris ne sont obligatoires pour aucun produit.
  Si une fraude est soupçonnée dans l'un quelconque des circuits, la DI peut être soumise à des procédures de contrôle spéciales.

20. En 2007, quelque 85,5% des déclarations d'importation sont passées par le circuit vert, 5,0% par le circuit jaune, 9,3% par le circuit rouge et 0,2% par le circuit gris.

21. Depuis 2006, il n'est plus nécessaire de décharger les marchandises importées aux fins de leur inspection physique lorsque les douanes sont équipées de scanneurs permettant une inspection non invasive.
  Neuf postes frontaliers et ports d'entrée (où s'effectuent 90% des formalités douanières concernant les marchandises importées) sont équipés de scanneurs qui devraient permettre, entre autres, de réduire les délais de dédouanement.

22. En novembre 2006, le Brésil a aboli les amendes imposées aux importateurs qui n'acquittaient pas les droits dans les délais.  Ces amendes étaient infligées aux importateurs qui ne respectaient pas les délais et autres conditions déterminées par la Banque centrale pour les opérations de change ou qui ne réglaient pas les importations financées dans un délai de 180 jours à compter du premier jour du mois suivant l'échéance de remboursement.

23. En vertu de la législation brésilienne, les importateurs doivent se charger de toutes les formalités et de tous les droits de douane;  par conséquent, les contrats d'importation dits "rendu droits acquittés" (DDP) (terminologie Incoterms) ne sont pas autorisés.

24. On peut contester les décisions de l'administration des douanes en s'adressant d'abord aux tribunaux fédéraux des recettes du Ministère des finances, puis au Conseil des contribuables.

25. L'accord de coopération douanière entre le Brésil et les États‑Unis est entré en vigueur pendant la période considérée.  Le Brésil est également partie à des accords similaires avec les pays suivants:  Argentine, Bolivie, Chili, Colombie, Costa Rica, Cuba, El Salvador, Équateur, Espagne, Haïti, Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, Portugal, République dominicaine, Uruguay et Venezuela.  De plus, le Brésil a conclu des accords bilatéraux sur des questions douanières avec la France, les Pays‑Bas et la Russie.

26. Les autorités brésiliennes ont intensifié leurs efforts en vue de lutter contre la contrebande et la fraude douanière.  Au cours de la période considérée, le RFB et la Police fédérale ont mené de nombreuses enquêtes aux frontières et dans les grands centres urbains du pays;  c'est ainsi que la valeur des marchandises confisquées a augmenté de 127% entre 2004 et 2007 pour atteindre 584 millions de dollars EU en 2007.
  D'après des estimations de source non officielle, la contrebande réduit le montant des recettes fiscales de plus de 1 milliard de dollars EU chaque année, et 70% de la contrebande arrive au Brésil en passant par les pays voisins du MERCOSUR.

ii) Évaluation en douane

27. Le Brésil applique l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane;  il a inscrit des réserves concernant l'inversion de l'ordre d'application des méthodes prévues dans les articles 5 et 6 de l'Accord et l'utilisation du prix unitaire correspondant aux ventes des marchandises importées totalisant la quantité la plus élevée prescrite au paragraphe 2 de l'article 5 de l'Accord;  ces dispositions sont appliquées conformément à la note interprétative pertinente, indépendamment de ce que demande l'importateur.  En 2002, le Brésil a notifié au Comité de l'évaluation en douane de l'OMC qu'il appliquait depuis le 1er mars 1998 la Décision sur le traitement des montants des intérêts lors de la détermination de la valeur en douane des marchandises importées et la Décision sur l'évaluation des supports informatiques de logiciels destinés à des équipements de traitement des données.

28. Le Brésil a notifié à l'OMC le régime réglementaire qu'il applique à l'évaluation en douane.
  Il n'a pas répondu à la liste de questions de l'OMC se rapportant à l'évaluation en douane, adoptée par les Membres en 1995.
  Les Membres de l'OMC ont examiné le régime réglementaire du Brésil à plusieurs reprises au sein du Comité de l'évaluation en douane.

29. Les principales lois et réglementations relatives à l'évaluation en douane n'ont subi aucun changement majeur pendant la période considérée.  Le Décret no 4543 du 26 décembre 2002, tel que modifié, stipule que la valeur en douane de tous les produits importés doit être contrôlée, le contrôle consistant à vérifier la conformité de la valeur déclarée par l'importateur aux règles de l'Accord sur l'évaluation en douane.  Les règles appliquées par le Brésil à l'évaluation en douane n'ont pas changé depuis 2004 et sont décrites en détail dans le précédent rapport d'examen.

30. L'Instruction normative SRF n° 327 du 9 mai 2003 définit les normes et procédures applicables à la déclaration et au contrôle de la valeur en douane des marchandises importées.  Elle dispose que les importateurs doivent conserver tous les documents d'importation pendant une période maximum de cinq ans durant laquelle le RFB peut les exiger pour prouver la valeur en douane des marchandises importées.  Les renseignements requis peuvent aller au‑delà de ce qui est demandé pour la déclaration d'importation et peuvent comprendre notamment la correspondance utilisée pour la transaction commerciale, ainsi que des renseignements sur les personnes y participant et sur le processus de détermination du prix des marchandises.  Ces renseignements peuvent être demandés par le RFB pour les marchandises empruntant le circuit gris (voir la section i) ci‑dessus).  Les autorités ont indiqué que la vérification de la valeur en douane s'effectue toujours après le dédouanement des marchandises.

31. La méthode de la valeur transactionnelle est employée dans la très grande majorité des cas;  en 2007, elle a été employée pour 99% des importations (en valeur).  S'il s'avère impossible d'appliquer cette méthode, la valeur en douane est établie suivant les méthodes de substitution prévues dans l'Accord sur l'évaluation en douane.  Les autorités brésiliennes ont confirmé que le Brésil n'emploie pas de prix de référence pour déterminer la valeur en douane des marchandises importées.  Toutes les fois que cela est nécessaire, elles comparent plutôt le prix des produits importés aux prix internationaux des produits correspondants.

iii) Règles d'origine

32. Le Brésil n'applique pas de règles d'origine non préférentielles.
  Par contre, il demande des informations (plutôt qu'un certificat) sur l'origine de tous les produits importés (voir la section i) ci‑dessus).

33. Des règles d'origine préférentielles s'appliquent aux marchandises importées provenant du MERCOSUR et dans le contexte d'accords de libre-échange conclus par le MERCOSUR avec des pays tiers (voir le chapitre II ii));  le Brésil les a notifiées à l'OMC.
  Les règles d'origine varient selon l'accord considéré.  Les accords préférentiels conclus par le Brésil ne contiennent pas de règles concernant le cumul croisé des origines, mais les autorités ont indiqué que les membres de l'ALADI travaillent à la mise en œuvre de ce genre de règles (novembre 2008).

34. L'origine MERCOSUR est déterminée sur la base de règles spéciales ou générales.  En vertu des règles générales, les produits doivent remplir au moins l'une des conditions suivantes pour se voir conférer l'origine MERCOSUR:  a) les produits doivent avoir été entièrement obtenus ou fabriqués dans le MERCOSUR;  b) si des intrants non originaires ont été employés dans la fabrication du produit, il faut qu'il y ait un changement de position tarifaire ou que la valeur c.a.f. des intrants non originaires ne dépasse pas 40% de la valeur f.a.b. du produit fini;  ou c) dans le cas des opérations de montage, la valeur c.a.f. des intrants provenant de pays tiers ne doit pas dépasser 40% de la valeur f.a.b. du produit fini.  Des règles spécifiques s'appliquent, entre autres, aux produits alimentaires, aux produits pharmaceutiques, aux textiles, à l'acier, aux produits de télécommunication et aux produits informatiques.
  En 2005, les membres du MERCOSUR ont décidé d'étendre l'application des règles d'origine du MERCOSUR à l'ensemble des échanges intra‑MERCOSUR jusqu'à décembre 2010 (voir le chapitre II ii)).

35. Des règles d'origine générales et spécifiques sont appliquées dans le cadre de l'ALADI.  Les accords conclus dans le cadre de l'ALADI qui ne comportent pas leurs propres règles d'origine reprennent les règles générales de l'ALADI, en vertu desquelles l'origine est conférée si les produits sont élaborés sur le territoire d'une des parties exclusivement à partir de matières provenant d'une ou plusieurs parties ou, au cas où ils sont obtenus à partir de matières non originaires, s'il y a un changement de position tarifaire ou si la valeur c.a.f. des intrants provenant de pays tiers ne dépasse pas 50% de la valeur f.a.b. du produit fini (y compris les opérations de montage).  Pour les PMA, le pourcentage est de 60%.

36. Dans l'accord du MERCOSUR avec la Bolivie, il est stipulé qu'un changement de position tarifaire doit avoir lieu ou que la valeur c.a.f. des intrants non originaires ne doit pas dépasser 40% de la valeur f.a.b. du produit fini.  Dans le cas des opérations de montage, ce critère des 40% doit être respecté qu'il y ait ou non changement de position tarifaire.  L'accord autorise l'application de règles d'origine spécifiques, si besoin est, pour une liste de produits (Appendice 1 de l'Accord).  Il n'y a pas eu de changement depuis 2004.

37. Aucun changement important n'est intervenu dans les règles d'origine établies dans les accords de libre‑échange du MERCOSUR avec le Chili ou le Mexique, lesquelles sont décrites dans le précédent rapport d'examen.
  Dans l'accord avec le Chili, les contingents appliqués aux véhicules automobiles soumis à des règles d'origine spécifiques ont été supprimés en décembre 2005, comme prévu;  depuis cette date, une teneur en intrants d'origine régionale de 60% est exigée pour tous les véhicules automobiles.  Le seul autre changement apporté à cet accord depuis 2004 a été l'abolition des règles d'origine spécifiques appliquées à certains produits, principalement aux produits alimentaires et aux textiles.

38. L'accord de portée partielle entre le MERCOSUR et la Colombie, l'Équateur et le Venezuela est entré en vigueur en janvier 2005.  Pour que l'origine soit conférée aux produits pour lesquels des intrants non originaires ont été employés, il faut qu'il y ait un changement de position tarifaire ou que la valeur c.a.f. des intrants non originaires ne dépasse pas 40% de la valeur f.a.b. du produit fini.  La même règle s'applique aux opérations de montage.  L'accord autorise des règles d'origine spécifiques, si besoin est, et comprend la liste des produits concernés.
  Certaines prescriptions transitoires en matière d'origine convenues entre le Brésil et la Colombie et entre le Brésil et l'Équateur ont été prolongées jusqu'à décembre 2008, mais n'ont pas été ratifiées par le Congrès brésilien (novembre 2008).

39. L'accord de portée partielle entre le MERCOSUR et Cuba, entré en vigueur en mars 2007, prévoit des règles d'origine dans son Annexe IV.
  Celles‑ci sont identiques aux règles d'origine de l'ALADI (voir ci‑dessus);  pour les exportations cubaines, la valeur c.a.f. des intrants non originaires ne doit pas dépasser 40% de la valeur f.a.b. du produit fini.

40. L'accord de portée partielle entre le MERCOSUR et le Pérou est entré en vigueur en décembre 2005.
  Pour que l'origine soit conférée aux produits du Brésil, de l'Argentine et du Pérou pour lesquels des intrants non originaires ont été utilisés, il faut qu'il y ait un changement de position tarifaire ou que la valeur c.a.f. des intrants non originaires ne dépasse pas 50% de la valeur f.a.b. du produit fini pendant les trois premières années, 45% pendant les trois années suivantes et 40% à partir de la septième année suivant l'entrée en vigueur de l'accord.
  La même règle s'applique aux opérations de montage.  L'accord autorise l'emploi de règles d'origine spécifiques, en cas de besoin, et comprend la liste des produits concernés (Appendice 1 de l'Accord).

41. Les certificats d'origine accompagnant les cargaisons importées sont valables 180 jours et doivent être délivrés dans un délai de 60 jours à compter de l'établissement de la facture commerciale dans le cas des pays membres de l'ALADI et du MERCOSUR.  La demande de certificat d'origine doit être accompagnée de la facture commerciale et d'une déclaration du producteur.  Les certificats d'origine doivent être délivrés par l'organisme officiel compétent de chaque pays.  Au Brésil, c'est le MDIC qui supervise la délivrance des certificats, mais il délègue l'opération elle‑même aux associations professionnelles représentatives.  Les autorités ont indiqué qu'en 2007, le RFB a conféré à des institutions privées agréées le droit de délivrer des certificats d'origine.

iv) Droits de douane

a) Structure

42. Le tarif NPF appliqué par le Brésil compte 9 765 lignes au niveau des positions à huit chiffres et comprend des franchises de droits et des droits allant jusqu'à 35% (janvier 2008).  Tous les droits sont ad valorem et sont perçus sur la valeur c.a.f. des produits importés.  Le Brésil accorde au minimum le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  Il n'applique pas de droits d'importation saisonniers, temporaires ou variables.

43. En 2008, la moyenne simple des droits NPF appliqués était de 11,5%, une hausse par rapport aux 10,4% de 2004.  C'est principalement dû au fait que la moyenne des droits pour les produits non agricoles (définition OMC) a augmenté de 1,1 point de pourcentage et est passée à 11,6%, la moyenne du secteur agricole étant restée quasiment constante à 10,1%.  Plus particulièrement, entre 2004 et 2008, le Brésil a augmenté les droits appliqués aux produits chimiques, aux chaussures et aux textiles et vêtements, la plus forte augmentation ayant été appliquée à ces derniers (7,9 points de pourcentage).  Les droits restent peu dispersés comme le montre leur coefficient de variation qui n'est que de 0,7 (tableau III.1).

Tableau III.1

Analyse succincte du tarif NPF, 2008

	
	NPF
	

	Description
	Nombre de lignes
	Moyenne
(%)
	Fourchette tarifaire
(%)
	Coefficient de variation
(CV)
	Droit consolidé finala
(%)

	Total
	9 765
	11,5
	0-35
	0,7
	30,2

	SH 01‑24
	1 064
	10,2
	0-35
	0,5
	35,7

	SH 25‑97
	8 701
	11,6
	0-35
	0,7
	29,5

	Par catégorie OMC
	
	
	
	
	

	Agriculture (définition OMC)
	943
	10,1
	0-35
	0,5
	35,2

	-
Animaux et produits du règne animal
	110
	8,1
	0-16
	0,6
	36,9

	-
Produits laitiers
	34
	18,8
	12-27
	0,3
	50,1

	-
Café et thé, cacao, sucre, etc.
	169
	13,8
	0-20
	0,3
	36,1

	-
Fleurs coupées et plantes
	55
	5,7
	0-14
	0,6
	33,8

	-
Fruits et légumes
	193
	10,1
	0-35
	0,4
	34,4

	-
Céréales
	35
	6,3
	0-18
	0,8
	49,6

	-
Graines oléagineuses, matières grasses et leurs produits
	116
	7,6
	0-12
	0,5
	34,7

	-
Boissons et alcools
	42
	17,7
	12-27
	0,2
	37,8

	-
Tabac
	18
	15,3
	10-20
	0,2
	38,9

	-
Autres produits agricoles n.d.a.
	171
	7,6
	0-30
	0,6
	28,6

	Produits non agricoles (définition OMC) (pétrole compris)
	8 822
	11,6
	0-35
	0,7
	29,6

	-
Produits non agricoles (définition OMC) (pétrole non compris)
	8 796
	11,7
	0-35
	0,7
	29,6

	-
Poissons et produits de la pêche
	232
	9,8
	0-16
	0,3
	33,8

	-
Produits minéraux, métaux précieux et pierres précieuses
	448
	7,5
	0-20
	0,8
	32,4

	-
Métaux
	767
	11,2
	0-18
	0,5
	32,9

	-
Produits chimiques et fournitures pour la photographie
	3 143
	7,1
	0-18
	0,8
	23,9

	-
Articles en cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	240
	14,8
	0-35
	0,6
	34,5

	-
Bois, pâte, papier et meubles
	378
	10,7
	0-18
	0,5
	28,8

	-
Textiles et vêtements
	1 004
	25,1
	2-35
	0,4
	34,7

	-
Équipements de transport
	202
	18,3
	0-35
	0,6
	33,2

	-
Machines non électriques
	1 098
	11,7
	0-20
	0,5
	32,5

	-
Machines électriques
	595
	12,2
	0-20
	0,6
	31,6

	-
Produits non agricoles n.d.a.
	689
	13,7
	0-20
	0,5
	32,5

	-
Pétrole
	26
	0,4
	0-6
	3,6
	35,0

	Par secteur CTCI b
	
	
	
	
	

	Agriculture et pêche
	419
	7,1
	0-35
	0,6
	33,9

	Industries extractives
	127
	3,1
	0-10
	0,6
	34,2

	Industrie manufacturière
	9 218
	11,8
	0-35
	0,7
	30,0

	Par section du SH
	
	
	
	
	

	01
Animaux vivants et produits du règne animal.
	372
	9,3
	0-27
	0,5
	35,6

	02
Produits du règne végétal
	353
	7,8
	0-35
	0,5
	35,5

	03
Graisses et huiles
	71
	9,5
	2-12
	0,2
	34,5

	04
Produits des industries alimentaires, etc.
	268
	14,9
	2-27
	0,3
	36,5

	05
Minéraux
	206
	2,4
	0-6
	0,8
	34,4

	06
Produits chimiques
	2 967
	6,7
	0-30
	0,8
	23,9

	07
Matières plastiques et caoutchouc
	417
	11,5
	0-35
	0,5
	25,5

	08
Cuirs et peaux
	115
	10,8
	0-20
	0,5
	34,9

	09
Bois et ouvrages en bois
	129
	8,4
	2-14
	0,4
	20,6

	10
Pâte, papier, etc.
	225
	11,2
	0-16
	0,5
	32,5

	11
Textiles et articles en textile
	981
	25,0
	2-35
	0,4
	34,9

	12
Chaussures, coiffures
	63
	26,0
	16-35
	0,3
	35,0

	13
Ouvrages en pierre
	215
	10,7
	0-20
	0,4
	34,7

	14
Pierres précieuses, etc.
	64
	9,6
	0-18
	0,6
	35,0

	15
Métaux communs et ouvrages en ces métaux
	737
	11,8
	0-20
	0,4
	32,8

	16
Machines
	1 720
	11,9
	0-20
	0,5
	32,2

	17
Matériel de transport
	215
	17,8
	0-35
	0,6
	33,0

	18
Instruments de précision
	457
	12,3
	0-20
	0,6
	31,7

	19
Armes et munitions
	20
	20,0
	20-20
	0,0
	34,3

	20
Marchandises et produits divers
	163
	17,8
	0-20
	0,2
	33,9

	21
Objets d'art, etc.
	7
	4,0
	4-4
	0,0
	35,0

	Par stade de transformation
	
	
	
	
	

	Premier stade 
	913
	6,9
	0-35
	0,7
	34,0

	Produits semi-finis
	3 723
	9,3
	0-30
	0,8
	26,1

	Produits finis
	5 129
	13,9
	0-35
	0,6
	32,5


a
Les taux consolidés suivent la classification du SH2002 et les taux appliqués celle du SH2007;  il peut donc y avoir une différence entre le nombre de lignes incluses dans le calcul des uns et des autres.

b
CTCI (Rev.2), hormis l'électricité (1 ligne).

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC sur la base de données communiquées par les autorités brésiliennes.

44. Le Brésil a ramené son taux de droit le plus élevé de 55% en 2004 à 35% en 2008.  Toutefois, les autorités ont indiqué qu'à la fin de 2008, le droit appliqué à l'une des lignes tarifaires (pêches;  autrement préparées ou conservées) a été porté à 55%.  Les lignes tarifaires bénéficiant d'une franchise de droits représentent 8,3% de la totalité du tarif douanier (tableau III.2).  Si l'on compte uniquement les lignes passibles de droits, la moyenne des droits est de 12,5% (2008).  Des droits compris entre 1% et 10% sont appliqués à plus du tiers des lignes tarifaires.  Le taux de 14% est le plus fréquent et est appliqué à environ 22% des lignes;  vient après le taux de 2% qui est appliqué à environ 18% du nombre total de lignes.

Tableau III.2

Structure du tarif douanier, 2008

	1.
	Nombre total de lignes tarifaires
	9 765

	2.
	Droits non ad valorem (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	0,0

	3.
	Droits non ad valorem sans équivalent ad valorem (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	0,0

	4.
	Contingents tarifaires (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	0,1

	5.
	Lignes tarifaires bénéficiant de l'admission en franchise de droits (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	8,3

	6.
	Taux de droit moyen applicable aux lignes passibles de droits (en pourcentage)
	12,5

	7.
	"Crêtes" tarifaires nationales (en pourcentage du total des lignes tarifaires)a
	4,3

	8.
	"Crêtes" tarifaires internationales (en pourcentage du total des lignes tarifaires)b
	26,3

	9.
	Lignes tarifaires consolidées (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	100,0


a
Les crêtes tarifaires nationales correspondent aux droits supérieurs au triple de la moyenne globale des taux appliqués.

b
Les crêtes tarifaires internationales correspondent aux droits supérieurs à 15%.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, fondés sur des données communiquées par les autorités brésiliennes.

45. Environ 58% des lignes tarifaires sont assujetties à des taux de 10 à 20%;  661 lignes sont assujetties à des droits égaux ou supérieurs à 20% mais inférieurs à 35% s'appliquant pour la plupart au coton, aux fibres synthétiques ou artificielles discontinues, aux boissons, aux réacteurs nucléaires et aux machines électriques.  Le droit le plus élevé, 35%, s'applique à 424 lignes tarifaires (4% du nombre total de lignes) comprenant l'ail, les pneus, les tapis et autres revêtements de sol en matières textiles, les textiles, les chaussures, les vêtements et accessoires du vêtement et les véhicules automobiles.  Le taux moyen le plus élevé s'applique au groupe des produits textiles et des vêtements (25,1% en 2008, contre 17,2% en 2004);  viennent ensuite les produits laitiers et les équipements de transport.
46. La progressivité des droits est toujours présente dans la plupart des branches de production, la moyenne des droits sur les produits transformés étant plus élevée que celle des droits sur les produits semi‑finis, laquelle est à son tour supérieure à celle des droits sur les matières premières (tableau III.1).

47. La formulation, la modification et l'approbation du tarif douanier relèvent de la Chambre de commerce extérieur (CAMEX) (chapitre II 3)).

48. Le Brésil applique le Tarif extérieur commun (TEC) du MERCOSUR depuis le 1er janvier 1995.  Le TEC est formulé dans la nomenclature commune du MERCOSUR (NCM), qui est fondée sur le Système harmonisé (SH).  La nouvelle version de la NCM, basée sur le SH 2007 et publiée dans la Résolution n° 43 du 22 décembre 2006 de la CAMEX, est entrée en vigueur le 1er janvier 2007;  elle comprend les changements apportés au TEC en vertu de la Résolution GMC n° 42 du 22 septembre 2006 et de la Résolution GMC n° 68 du 24 novembre 2006.

49. Comme l'indique le précédent rapport d'examen, en 1994 chaque membre du MERCOSUR a été autorisé à établir des listes d'exceptions au TEC, visant des biens d'équipement (liste BK) et des équipements informatiques et de télécommunication (liste BIT), ainsi qu'une liste d'exemptions nationales de base.  En raison de ces exceptions, les droits appliqués peuvent être supérieurs ou inférieurs au TEC, mais ils ne doivent pas entraîner une violation des engagements pris dans le cadre de l'OMC en matière de consolidation des droits.  Le Brésil a supprimé sa liste BK pendant la période considérée;  sa liste BIT vise 376 lignes tarifaires correspondant à des produits que le Brésil ne produit pas.

50. La liste d'exemptions nationales de base comprend des produits pour lesquels l'application immédiate du TEC pourrait causer des difficultés.  En 2007, les délais pour l'élimination de la liste d'exceptions de base ont été prolongés jusqu'au 31 décembre 2010.
  Le Brésil est autorisé à maintenir ses 100 positions tarifaires jusqu'au 31 décembre 2008 et est tenu de les réduire graduellement d'ici 2010.  Jusqu'à 20% des positions tarifaires figurant sur la liste d'exemptions de base peuvent être revues à la hausse tous les six mois.

51. Le Brésil applique également des exceptions au TEC sous la forme de contingents tarifaires (voir plus loin).  Les exceptions au TEC qu'avait décidées le Ministre de la santé dans le cas d'un certain nombre de médicaments et de produits pharmaceutiques ont été abolies durant la période considérée.

52. En 2007, les recettes douanières à l'importation se sont chiffrées à 6,8 milliards de dollars EU, une augmentation de 34% par rapport à 2004;  elles correspondaient à 10,2% de la valeur des importations, contre 14,6% en 2004, et étaient inférieures de 1,3 point de pourcentage à peine à la moyenne des taux NPF appliqués.  Cet écart entre les taux de droits NPF et les taux de droits perçus pourrait résulter de l'absence d'importations pour un grand nombre de positions tarifaires et de l'application de taux préférentiels, deux facteurs qui feraient baisser le taux de droit moyen calculé à partir des droits perçus.

b) Consolidations tarifaires

53. Le Brésil a consolidé l'ensemble de son tarif dans le contexte du Cycle d'Uruguay.  Pour les produits agricoles (définition OMC), les taux consolidés sont compris entre zéro et 55%, les taux moyens les plus élevés s'appliquant aux produits laitiers, aux céréales et au tabac (tableau III.1).  Pour les produits non agricoles, les taux consolidés sont compris entre zéro et 35%.  D'après les calculs, la moyenne globale des taux consolidés est de 30,2%, avec 35,2% pour les produits agricoles et 29,6% pour les produits non agricoles.

54. À la fin de 2008, le processus de certification par l'OMC de la liste tarifaire consolidée du Brésil, visant à incorporer les changements résultant de l'introduction du Système harmonisé 2007, n'était pas encore achevé.

c) Avantages tarifaires

55. Il est aussi possible d'obtenir des avantages tarifaires au moyen du mécanisme dit "Ex Tarifário", qui consiste en une réduction temporaire des droits d'importation sur les produits des listes BK et BIT (voir plus haut).  Les taux de droits sont normalement réduits à 2% ou, dans de rares cas, à 0%.  Les taux réduits peuvent s'appliquer pendant deux ans;  l'objectif de ces avantages est de réduire le coût de l'investissement.  Les règles et modalités applicables aux demandes concernant le mécanisme Ex Tarifário sont définies dans la Résolution n° 35 du 22 novembre 2006 de la CAMEX et n'ont pas changé depuis le précédent examen.

56. Les produits importés dans le cadre du régime d'admission temporaire sont admissibles aux fins d'exemptions totales ou partielles de droits, alors que les biens et services importés dans une zone franche ou une zone travaillant pour l'exportation sont admis à bénéficier d'une exemption (ou réduction) de toutes les taxes et de tous les droits perçus à l'importation (voir la section 3) iv)).

57. Les marchandises en transit font l'objet d'une suspension des droits d'importation et peuvent être entreposées au maximum pendant trois mois dans le cas des produits périssables et un an dans le cas des autres produits.  Elles doivent être débarquées dans les ports désignés comme zone de transit pour chaque pays voisin.

58. Des avantages tarifaires sont également accordés dans le cadre de plusieurs régimes douaniers, tels que les régimes du dépôt en douane pour distribution (DAC), du dépôt garanti (DAF) et du dépôt spécial (DE) qui permettent l'entreposage des marchandises importées sans paiement préalable des droits de douane.  Dans le régime DAC, les marchandises sont traitées comme si elles avaient été exportées (aux fins des crédits, des opérations de change et des taxes) alors qu'elles sont en fait entreposées dans des dépôts des douanes, et ce, même si elles ont été produites à l'étranger par des entreprises liées à l'entreprise brésilienne bénéficiaire du régime, laquelle doit être une entreprise industrielle établie au Brésil.
  Les avantages accordés au titre de ce régime sont autorisés au cas par cas par le RFB.  Les marchandises auxquelles s'applique ce régime ne doivent faire l'objet d'aucune transformation au Brésil et la durée de leur admission est d'un an au plus.

59. Certains matériels peuvent bénéficier des régimes DAF et DE pendant cinq ans au maximum, à compter de la date de leur admission.
  Le régime DAF permet d'entreposer du matériel importé pour l'entretien et la réparation de navires et d'aéronefs appartenant à une entreprise autorisée à exercer des activités de transport international et employés pour ces activités.  Les entreprises étrangères peuvent bénéficier du régime DAF, à condition qu'un accord international ait été conclu entre le Brésil et leur pays d'origine ou que ce dernier accorde le même traitement aux entreprises brésiliennes.  Le régime DE permet l'entreposage de pièces, parties et matériel de remplacement ou d'entretien importés destinés à des véhicules, machines et équipements produits à l'étranger, et ce dans des cas précis définis par le Ministre des finances.
  Ces marchandises peuvent être exportées, réexportées, détruites ou employées dans le pays (auquel cas les droits de douane doivent être acquittés).
d) Contingents tarifaires

60. En cas de pénurie dans les pays membres du MERCOSUR, ces derniers sont autorisés à appliquer temporairement des taux inférieurs à ceux du TEC à un maximum de 20 produits à la fois.
  La CAMEX peut réduire les taux d'office ou à la demande d'entreprises privées, après examen de ces demandes.
  Ces réductions doivent être associées à des restrictions quantitatives sous forme de contingents tarifaires et ne doivent pas entraîner de contraction des échanges intra‑MERCOSUR ni modifier la compétitivité dans la région;  de toute façon, les autres membres du MERCOSUR doivent être consultés avant toute réduction.  En 2008, le Brésil a appliqué des taux inférieurs à ceux du TEC à 12 lignes tarifaires sous la forme de contingents tarifaires.

61. En vertu de l'Accord sur l'agriculture, le Brésil peut instituer un contingent tarifaire NPF (10 000 tonnes) pour les poires et pommes (SH 0808.2010 et 0808.1000);  comme ce fut le cas lors du précédent examen, ce contingent n'a pas été ouvert parce que le taux NPF appliqué entre 2004 et 2007 (compris entre 13% et 10%) était inférieur au taux du droit sous contingent (15%).

e) Préférences tarifaires

62. Depuis le précédent examen, le Brésil a élargi son régime de préférences aux pays de la Communauté andine (Colombie, Équateur et Venezuela), à Cuba et au Pérou, dans le cadre d'accords préférentiels, et au Suriname, dans le cadre d'un accord de portée partielle (voir le chapitre II 5)).  En plus des membres du MERCOSUR, le Brésil applique des préférences tarifaires aux produits importés de la Bolivie, du Chili et du Mexique, en vertu d'accords de libre‑échange conclus par l'intermédiaire du MERCOSUR, et du Guyana, en vertu d'un accord de portée partielle conclu dans le cadre de l'ALADI.  Les autorités ont indiqué que dans tous ces cas, la liste des réductions préférentielles sera harmonisée et finira par s'aligner sur les préférences que chaque membre du MERCOSUR accorde aux pays tiers.

63. Il n'a pas été possible d'établir des statistiques résumées des droits préférentiels appliqués en vertu des différents accords de libre‑échange conclus par le Brésil, car le Secrétariat de l'OMC n'a pas eu accès aux taux effectivement appliqués à chaque ligne tarifaire en 2008 dans le cadre de ces accords.

v) Autres prélèvements visant les importations

64. Les taxes intérieures suivantes sont perçues sur les importations, en plus des droits de douane:  la taxe sur les produits industriels (IPI) et la taxe sur la circulation des marchandises et les services de transport et de communication entre états (ICMS);  la contribution au Programme d'intégration sociale (PIS) et la contribution au financement de la sécurité sociale (COFINS).  Ces quatre taxes obéissent toutes au principe de la taxe sur la valeur ajoutée.  Le PIS et la COFINS ont commencé à être appliqués aux importations en 2004.  Les taxes intérieures sont appliquées à des taux différents selon les groupes de produits, et l'ICMS varie également d'un état du pays à un autre, autant de facteurs qui ajoutent à la complexité du système de taxation.  En outre, certains états instituent des exemptions à l'ICMS pour les marchandises produites et vendues à l'intérieur de l'état, mais appliquent la totalité du taux de l'ICMS aux marchandises et aux biens importés provenant d'autres états du pays.

65. Dans le cadre des négociations du Cycle d'Uruguay, le Brésil a consolidé ses "autres droits et impositions" pour une seule ligne, qui correspond à certains instruments de navigation (SH 9014.80.0400)
;  le taux consolidé est de 15%.  Le Brésil n'applique pas ce droit dans la pratique.

66. L'IPI, TVA fédérale, est perçue sur un large éventail de produits manufacturés.  Elle est perçue au point de vente dans le cas des produits d'origine nationale.  Dans le cas des produits importés, elle est perçue au point de dédouanement et assise sur la valeur c.a.f. majorée du droit d'importation.  Son taux est généralement compris entre zéro et 20%, mais il peut atteindre 35% pour les véhicules, 60% pour certaines boissons alcooliques et 330% pour les cigarettes;  dans quelques cas, les taux de l'IPI sont des taux spécifiques.  Les mêmes taux sont appliqués aux produits d'origine nationale et aux produits importés.  Les taux de l'IPI sont périodiquement modifiés par décrets.
  Un taux égal à zéro est appliqué à divers produits, tels que produits chimiques, produits alimentaires, certains textiles et vêtements, produits pharmaceutiques, acier et grillages galvanisés.  Les produits minéraux, les peaux, les engrais, les carburants et d'autres textiles ne sont pas sujets à l'IPI.

67. L'ICMS est une taxe sur la valeur ajoutée appliquée par les états fédéraux du Brésil à toutes les transactions de marchandises qui s'effectuent à l'intérieur du pays (transactions aussi bien intra‑états qu'inter‑états) et aux importations.  Pour les produits nationaux, cette taxe est perçue sur le prix de marché du produit majoré de l'IPI.  Pour les importations, l'ICMS est acquittée par l'importateur au moment de l'admission de la marchandise dans le pays et est calculée sur la base de la valeur c.a.f., majorée des droits, de l'IPI et de toutes "autres impositions douanières".  La loi confère aux états le droit de définir ce qui est inclus dans ces "autres impositions douanières".  Les états n'ont pas convenu d'une définition commune, de telle sorte que, selon l'état considéré, ces "autres impositions douanières" peuvent ou non inclure:  des taxes spécifiques sur les transports (voir plus loin), les redevances pour le SISCOMEX, des droits antidumping éventuels et des redevances pour les services de manutention portuaires.

68. Les taux des taxes inter‑états s'appliquent aux transactions de marchandises entre des contribuables se trouvant dans des états différents.  Comme les taux de l'ICMS varient d'un état de la fédération à un autre, les compensations intervenant par la suite reflètent toute différence qui pourrait exister entre les taux pratiqués par l'état de provenance et par l'état de destination de la marchandise.  Les importateurs doivent toujours payer la taxe au taux en vigueur dans l'état où a lieu le dédouanement;  d'autres contribuables paient également le taux intra‑états appliqué dans l'état de destination finale de la marchandise.
  Les taux sont généralement de 7% ou de 12% pour les transactions inter‑états, le taux le plus bas étant appliqué par les états les plus riches aux ventes à destination des états les plus pauvres et vice versa, le but étant de favoriser la répartition des recettes fiscales entre les états riches et les états pauvres.  Dans le cas des transactions intra‑états (y compris les importations), le taux le plus fréquemment appliqué est de 18%.  Les taux effectifs de l'ICMS sont supérieurs aux taux publiés, car le montant de l'ICMS est lui‑même inclus dans la valeur de base de la marchandise qui est utilisée pour calculer la taxe.

69. La Constitution habilite les états à fixer le taux de l'ICMS sans dépasser le niveau maximum établi par le Sénat, mais elle interdit toute discrimination basée sur l'origine des produits.
  En outre, dans la pratique, les états se concertent pour fixer les taux appliqués et définir les exceptions, ainsi que sur d'autres questions fiscales, dans le cadre du Conseil national de la politique financière (CONFAZ) où tous les états et le gouvernement fédéral sont représentés.  Cependant, certains états appliquent des exemptions à l'ICMS dans le cas de marchandises produites et vendues à l'intérieur de l'état (c'est ce que l'on nomme la "sortie interne"), tout en appliquant le taux intégral de l'ICMS aux marchandises importées et aux marchandises provenant d'autres états du pays.  Les tribunaux brésiliens (le Tribunal fédéral régional de l'état de Rio Grande do Sul, par exemple) se sont fréquemment prononcés en faveur de l'application de l'exemption aux marchandises importées également, mais il n'existe aucune jurisprudence en la matière.

70. Les contributions au Programme d'intégration sociale (PIS) et à la sécurité sociale (COFINS) obéissent aux mêmes principes qu'une taxe sur la valeur ajoutée;  elles ont été instituées en 1970 et 1991, respectivement.  Jusqu'à avril 2004, ces deux taxes s'appliquaient uniquement aux produits d'origine nationale;  depuis cette date elles s'appliquent également aux produits importés.
  Les mêmes taux généraux s'appliquent aux produits d'origine nationale et aux produits importés:  1,65% pour la contribution au PIS et 7,6% pour la contribution à la COFINS.  Ces taux sont plus élevés pour les véhicules automobiles et leurs parties, les produits pharmaceutiques et les produits cosmétiques;  des taux spécifiques sont appliqués aux boissons et aux carburants.  Dans le cas des produits d'origine nationale, les taxes sont perçues sur le chiffre d'affaires brut des entreprises, IPI et ICMS comprises.  Pour les importations, la taxe est calculée sur la base de la valeur c.a.f. des produits importés majorée des droits de douane, de l'IPI et de l'ICMS.
  Les contributions au PIS et à la COFINS ne sont pas perçues sur les exportations de biens et de services (section 4) iii)).

71. Certains produits de base, produits semi-finis et équipements importés par des entreprises établies dans la zone franche de Manaus sont exemptés de l'IPI, de l'ICMS et des contributions au FIS et/ou à la COFINS (section 4) iii)).

72. Au cours des deux dernières décennies, le produit total de ces taxes en pourcentage du PIB et du total des recettes fiscales fédérales a chuté de moitié dans le cas de l'IPI et a triplé dans le cas des contributions PIS/COFINS.
  En 2007, l'IPI sur les produits importés s'est chiffrée à quelque 4 milliards de dollars EU au total, soit 3,3% de la valeur des importations, et les prélèvements sur les importations au titre du PIS/COFINS se sont élevés à quelque 2 milliards de dollars EU, soit 1,7% de la valeur des importations.
  On ne dispose pas de données sur le produit de l'ICMS perçue sur les produits importés;  les recettes de l'ICMS proviennent en grande partie (52%) de trois grands états (São Paulo, Rio de Janeiro et Minas Gerais).

73. L'importation et la commercialisation d'essence, de carburant diesel, de kérosène, de fuel, de gaz de pétrole liquéfié (GPL) et d'éthanol employé comme carburant sont assujetties à une contribution au titre de l'"intervention sur le domaine économique" (CIDE).
  Cette taxe est prélevée à un taux spécifique par unité de produit importé.
  Le produit de la CIDE a représenté 0,3% du PIB en 2006 (dernière année pour laquelle on dispose de données) (chapitre IV 4)).

74. Le Brésil perçoit deux redevances spéciales sur les transports, y compris à l'importation:  la surtaxe aéroportuaire (ATAERO) et la surtaxe pour la rénovation de la marine marchande (AFRMM) (chapitre IV iv) et v)).

vi) Mesures contingentes
75. Le Brésil continue de recourir fréquemment à des mesures antidumping.  En octobre 2008, il avait 63 mesures antidumping en vigueur visant les exportations de 23 partenaires commerciaux.  Les mesures prennent pour la plupart la forme de droits spécifiques;  32 d'entre elles sont en vigueur depuis plus de cinq ans et onze depuis au moins 12 ans.  Les enquêtes antidumping ouvertes et les mesures antidumping provisoires appliquées depuis 2004 ont augmenté par rapport à la période couverte par le précédent examen, mais l'augmentation du nombre de mesures antidumping finales (28) a été marginale.  Les mesures antidumping les plus fréquentes ont visé les produits semi‑finis.  En outre, deux mesures compensatoires sont en vigueur au Brésil.  Depuis 2002, une mesure de sauvegarde a été appliquée aux noix de coco, et elle a été prolongée de quatre ans (jusqu'en 2006);  cette sauvegarde ne s'applique ni aux membres du MERCOSUR ni à la plupart des pays en développement.  En 2005, les produits importés faisant l'objet de mesures contingentes représentaient 1,5% des importations totales du Brésil.

b) Droits antidumping et droits compensateurs

76. Le Brésil n'a apporté qu'un seul changement important à sa législation relative à l'application de droits antidumping et de droits compensateurs (voir plus loin).  Comme l'indiquait le précédent rapport, le Décret‑loi n° 30 du 15 décembre 1994 porte approbation des résultats du Cycle d'Uruguay;  le Décret n° 1355 du 30 décembre 1994 confirme l'entrée en vigueur des Accords du Cycle d'Uruguay;  et la Loi n° 9019 du 30 mars 1995, telle que modifiée, régit l'application des droits antidumping et des droits compensateurs.  En outre, les procédures administratives liées à l'application de mesures antidumping sont régies par le Décret n° 1602 du 23 août 1995.  Les formalités à accomplir pour présenter une demande d'enquête antidumping et les formalités concernant les demandes d'enquête en matière de droits compensateurs sont définies dans la Loi n° 21 et la Loi n° 20 du SECEX, toutes deux en date du 2 avril 1996.  La Loi n° 59 du 28 novembre 2001 du SECEX précise les modalités des enquêtes en matière de défense du commerce pour ce qui est des renseignements confidentiels, des délais et des pays qui n'ont pas une économie de marché.
  La législation a été notifiée à l'OMC et examinée au Comité des pratiques antidumping.

77. Le Département de la défense commerciale (DECOM) est chargé de la conduite des enquêtes antidumping, en matière de droits compensateurs ou de sauvegardes et de toutes les formalités s'y rapportant.  La Chambre de commerce extérieur (CAMEX) prend la décision finale (y compris en ce qui concerne le recours à la clause de l'"intérêt national") concernant l'application des droits antidumping et compensateurs provisoires, définit, modifie ou suspend les mesures finales à l'issue d'un examen et accepte ou met fin aux engagements.  La CAMEX est également responsable de l'établissement des règles et procédures concernant les enquêtes en matière de mesures contingentes.

78. Les enquêtes peuvent être ouvertes à la demande de la branche de production nationale, d'office par le SECEX ou à la demande d'un pays tiers concerné;  dans ce dernier cas, de par la législation brésilienne, la CAMEX doit obtenir l'approbation du Conseil du commerce des marchandises de l'OMC.
  Aucune enquête n'a jamais été ouverte à la demande d'un pays tiers et une seule enquête à été ouverte d'office par le SECEX (en 2006).

79. Le SECEX examine les demandes d'ouverture d'enquêtes et de réexamen concernant les mesures antidumping et compensatoires et décide s'il y a lieu ou non d'y donner suite.  Le SECEX est aussi responsable de la détermination administrative de la marge de dumping ou du montant de la subvention, de l'existence d'un dommage important ou de la menace d'un dommage important, ou du retard notable de l'établissement d'une branche de production ainsi que de l'existence d'un lien de causalité entre eux.  Si l'existence d'un dumping ou d'une subvention ou d'une menace de dumping ou de subvention n'est pas établie, il met fin à l'enquête et aucune mesure n'est appliquée.

80. En règle générale, le SECEX doit terminer ses enquêtes dans un délai de 12 mois;  dans des cas exceptionnels, il dispose de 18 mois.  Il peut appliquer des mesures antidumping ou des mesures compensatoires provisoires, mais pas avant 60 jours à compter de la date d'ouverture de l'enquête.  Dans une enquête antidumping, il peut appliquer des mesures provisoires sous forme d'un droit provisoire ou d'une caution (dépôt en espèces ou garantie bancaire);  dans le cas des procédures compensatoires, cependant, la mesure provisoire doit prendre la forme d'une caution.  Si le SECEX conclut qu'il n'y a pas de dumping ou de subvention donnant lieu à compensation, ou qu'il y a bien dumping ou subvention donnant lieu à compensation mais que ceux‑ci ne causent pas et ne menacent pas de causer de dommage à la branche de production nationale, tous les droits versés, cautions ou garanties bancaires sont restitués.

81. Les enquêtes antidumping peuvent être suspendues si les exportateurs acceptent volontairement un engagement satisfaisant en matière de prix ou cessent d'exporter vers le Brésil à des prix de dumping.  Les enquêtes en matière de droits compensateurs peuvent être suspendues si le gouvernement du pays exportateur s'engage à éliminer ou à réduire la subvention ou à prendre d'autres mesures d'effet similaire, ou si l'exportateur s'engage volontairement à modifier ses prix à l'exportation vers le Brésil.

82. En vertu de la législation brésilienne, le droit ne peut dépasser la marge de dumping ni le montant de la subvention.  En outre, le Brésil applique la règle du droit moindre, c'est‑à‑dire que les droits sont juste suffisants pour faire disparaître le dommage causé à la branche de production nationale, même s'il faut pour cela que les droits soient moindres que la marge de dumping.  Depuis 2007, le Brésil applique l'intégralité de la marge de dumping aux fournisseurs qui ne répondent pas aux questionnaires adressés par le SECEX au cours des enquêtes.

83. Une nouvelle disposition de la législation brésilienne instituée en septembre 2008 permet au gouvernement d'élargir le champ d'application de mesures antidumping et compensatoires (y compris pour les pièces, parties et composantes d'un produit) à des pays tiers toutes les fois qu'il s'avère que des pratiques de contournement compromettent leur efficacité.
  Toutefois, en novembre 2008, le gouvernement n'avait pas encore publié une réglementation spécifique à ce sujet.

84. Le réexamen de la totalité ou d'une partie d'une décision en matière de droits antidumping ou compensateurs peut être fait à la demande d'une partie intéressée ou à l'initiative de l'administration fédérale ou du SECEX, après au moins un an à compter de l'application des mesures finales.  La demande doit être accompagnée d'éléments de preuve montrant que le droit n'est plus nécessaire;  que le dommage ne subsistera vraisemblablement pas si le droit est éliminé ou modifié;  ou que le droit existant ne suffit plus pour supprimer le dommage.  Durant le processus d'examen, qui peut durer au maximum 12 mois, les droits appliqués ou les engagements en matière de prix sont maintenus.

85. Les droits antidumping et compensateurs doivent être supprimés au plus tard cinq ans après la date à laquelle ils ont été appliqués ou la date de l'examen le plus récent confirmant leur application.  Cette période ne peut être prolongée que si, cinq mois avant l'expiration du droit, un examen est demandé par les parties intéressées pour démontrer que le dommage persistera.  Le droit reste en vigueur jusqu'au résultat de cet examen.

86. Les exportateurs brésiliens visés par des enquêtes antidumping, en matière de droits compensateurs ou en matière de sauvegardes conduites à l'étranger, ou dont les produits sont assujettis à ce genre de mesures, peuvent recevoir une aide officielle du DECOM et du Ministère des relations extérieures (MRE) sous forme de renseignements et de conseils.  Ces deux entités aident les exportateurs à répondre aux questionnaires, les accompagnent durant les visites de vérification et leur fournissent toute autre assistance technique nécessaire.  Sur la base de leur évaluation de la situation, le MRE peut présenter une demande de consultation aux autorités du pays importateur.

87. Dans le cadre du Groupe de négociation sur les règles, le Brésil a présenté plusieurs propositions, soit seul soit conjointement avec d'autres Membres, visant à améliorer diverses dispositions de l'Accord antidumping et à réduire la possibilité pour les Membres d'appliquer arbitrairement des mesures antidumping.  La plupart des propositions présentées pendant la période sur laquelle porte le présent examen ont été présentées conjointement avec d'autres Membres et comprennent:  une proposition sur les règles de cumul;  une proposition sur la définition du terme "produit considéré";  plusieurs propositions sur le concept de "parties affiliées";  une proposition sur l'utilisation du réexamen à l'extinction des droits;  une proposition sur les droits moindres;  et une proposition sur l'interdiction de la réduction à zéro.

Mesures antidumping

88. Entre janvier 2004 et octobre 2008, le Brésil a ouvert 61 enquêtes antidumping (dont 22 ont été ouvertes en 2008), contre 37 pendant la période 2000‑2003.  Sur ces 61 enquêtes, 21 (35%) ont abouti à l'application de droits définitifs, 15 (25%) ont été arrêtées sans imposition de droits et 25 (40%) sont en cours (octobre 2008) (tableau III.3).  Au cours de la même période, 30 réexamens de droits antidumping ont été entrepris (dont deux étaient des réexamens à mi‑parcours) et 13 réexamens à l'extinction des droits commencés avant 2004 ont été achevés.  La majorité (32) de ces 43 réexamens ont abouti à un renouvellement des droits, quatre à un non‑renouvellement des droits et trois à l'adoption d'engagements en matière de prix (voir plus loin);  quatre autres sont en cours.

Tableau III.3

Mesures antidumping (1er janvier 2004-30 octobre 2008)a

	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008b
	Total

	Ouverture de l'enquête initiale
	8
	6
	12
	13
	22
	61

	Droits provisoires imposésc
	0
	0
	6
	4
	3
	13

	Droits antidumping définitifs imposés
	3
	0
	9
	11
	0
	23

	Non-imposition de droits définitifs 
	5
	6
	3
	1
	0
	15

	Engagements en matière de prix
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Enquêtes en cours
	0
	0
	0
	1d
	22
	23

	Ouverture de réexamens à l'extinction des droits
	5e
	7
	11e
	5
	2
	30

	Déterminations préliminaires imposéesc
	2
	0
	3
	0
	0
	5

	Droits antidumping maintenus
	3
	7
	11
	2f
	0
	23

	Droits antidumping non renouvelés
	0
	0
	0
	1
	0
	1

	Engagements en matière de prix
	2
	0
	0
	0
	0
	2

	Réexamens à l'extinction des droits en cours
	0
	0
	0
	2d
	2
	4


a
Les résultats des enquêtes initiales et des réexamens à l'expiration des droits figurent sous la même année que celle de l'ouverture de ces enquêtes et de ces réexamens, indépendamment de la date de la décision (qui, dans de nombreux cas, est intervenue une année après le commencement de l'enquête ou du réexamen).

b
1er janvier‑30 octobre 2008.

c
Non compris dans le nombre total d'enquêtes et de réexamens à l'expiration des droits qui ont été ouverts.

d
En cours en octobre 2008.

e
Comprend un réexamen à mi-parcours.

f
En plus du renouvellement des droits antidumping, ces deux réexamens à l'extinction des droits ont également abouti à l'adoption d'engagements en matière de prix avec certaines des entreprises.
Note:
Cinq droits antidumping appliqués pendant l'année 2004, mais pour lesquels l'enquête avait été ouverte en 2003, ne sont pas inclus dans le tableau;  n'y sont pas inclus non plus 13 réexamens à l'extinction des droits commencés avant 2004 et terminés pendant la période couverte par le présent examen, dont neuf ont abouti au maintien des droits et quatre à un non-renouvellement des droits.

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de renseignements en ligne du MDIC.  Adresse consultée:  http://www.desenvolvimento.gov.br/sitio/interna/interna.php?area=5&menu=234.

89. Au cours de la période considérée, le Brésil a réexaminé deux droits antidumping à la hausse, sur les pneumatiques pour bicyclettes et l'ail importés de Chine.

90. Conformément à l'objectif du gouvernement de recourir davantage à l'application de droits provisoires, comme l'avaient indiqué les autorités lors du précédent examen
, le Brésil a adopté 13 mesures antidumping provisoires entre janvier 2004 et octobre 2008.  Neuf d'entre elles ont été converties en droits définitifs et quatre sont encore en vigueur.  Comme dans le cas des droits définitifs, les produits chinois représentent environ le tiers des mesures antidumping provisoires.
  Pour ce qui est des réexamens à l'extinction des droits, cinq déterminations préliminaires ont été appliquées:  pour deux des réexamens, il y a eu des engagements en matière de prix et pour les trois autres les mesures provisoires ont été converties en droits définitifs.

91. Comme pendant la période 2000‑2003, pendant la période considérée le Brésil a adopté des mesures antidumping (nouvelles, renouvelées et provisoires) à l'encontre de 25 de ses partenaires commerciaux (les CE comptant pour un).  La Chine est de loin le partenaire commercial le plus visé par ces mesures, suivie par les États‑Unis et l'Inde.
  Le nombre de nouveaux droits appliqués à la Chine est resté constant, alors que le nombre de ceux qui sont appliqués aux CE a considérablement diminué.

92. En octobre 2008, 63 mesures antidumping étaient en vigueur au Brésil, contre 48 en juin 2004.
  Le Brésil a imposé 26 nouveaux droits antidumping définitifs entre janvier 2004 et octobre 2008, ce qui représente une augmentation marginale par rapport au nombre de nouveaux droits antidumping imposés pendant la période 2000‑2003.  Six mesures antidumping finales ont été suspendues pendant la période considérée, dont trois ont été appliquées de nouveau, deux d'entre elles trois ans après (fer chromé d'Afrique du Sud et de Russie) et la troisième un an après (bicyclettes provenant de la Chine).

93. Sur les 63 mesures antidumping en vigueur, quatre sont des mesures provisoires, une est un engagement en matière de prix, quatre sont des réexamens à l'extinction des droits, 27 concernent de nouveaux droits et 27 sont des renouvellements de droits.  La plupart des produits visés appartiennent à des industries de base telles que matières plastiques, métaux de base, produits chimiques et machines.
  Les produits finis représentent 35% des marchandises importées sujettes à des droits antidumping, alors que les produits semi-finis en représentent 62%.  En outre, sur les 63 mesures antidumping en vigueur, 31 sont des renouvellements de droits suite à un ou à plusieurs réexamens à l'extinction, ce qui signifie qu'ils sont en vigueur depuis plus de cinq ans.  Onze mesures antidumping sont en vigueur depuis 12 ans au moins.  La durée moyenne des mesures antidumping en vigueur (octobre 2008) est d'environ 6 ans et demi.

94. Contrairement à la situation existant en juin 2004, les droits antidumping en vigueur en octobre 2008 étaient pour la plupart des droits spécifiques plutôt qu'ad valorem.  Les 13 droits définitifs ad valorem se situaient entre 0% pour le glyphosate et 202,3% pour les crayons.

95. Depuis 2003, à part les mesures mentionnées ci‑dessus, le Brésil a accepté cinq engagements en matière de prix à l'issue des réexamens à l'extinction.  Les engagements convenus avec le Chili (papier kraft) et avec des entreprises des États‑Unis et des CE (résines de polycarbonate) étaient encore en vigueur en octobre 2008, alors qu'il a été mis fin aux engagements avec l'Argentine et l'Uruguay (lait) en février et avril 2008, respectivement.

96. Au cours de la période considérée, un droit antidumping appliqué par le Brésil à certaines résines de polyéthylène importées d'Argentine a été contesté à l'OMC.  Un groupe spécial a été constitué en 2007, mais ses travaux ont été suspendus à la demande de l'Argentine;  le Brésil a suspendu l'application du droit en question en janvier 2008.

Droits compensateurs

97. Depuis le précédent examen, le Brésil n'a appliqué que deux droits compensateurs qui sont tous deux encore en vigueur (octobre 2008).
  Ces droits visent deux produits exportés par l'Inde:  les barres d'acier inoxydable et les feuilles de polyéthylène téréphtalate (PET).  Aucune autre mesure compensatoire n'était en vigueur pendant la période considérée.  Aucune mesure préliminaire n'a été adoptée depuis 1995.

98. La législation brésilienne n'autorise pas l'application simultanée de droits antidumping et de droits compensateurs pour le même dommage.
  Cependant, elle permet que des enquêtes antidumping et des enquêtes en matière de droits compensateurs soient conduites en même temps.  Dans le cas particulier des feuilles de polyéthylène téréphtalate (PET) importées de l'Inde auxquelles les deux types de droits sont appliqués, les autorités brésiliennes ont décidé d'appliquer des droits antidumping majorés du montant de tout dépassement éventuel des droits compensateurs par rapport aux droits antidumping.

c) Sauvegardes

99. L'Accord de l'OMC sur les sauvegardes a été transposé dans le droit brésilien par le Décret n° 1355 du 30 décembre 1994.  Les modalités d'administration des mesures de sauvegarde sont définies dans le Décret n° 1488 du 11 mai 1995 tel que modifié.

100. Une réglementation commune du MERCOSUR fondée sur l'Accord de l'OMC sur les sauvegardes définit les modalités d'application de mesures de sauvegarde par le MERCOSUR collectivement ou au nom d'un de ses membres, à l'encontre de produits importés de pays tiers.
  Cependant, cette réglementation n'est pas encore entrée en vigueur car d'autres membres du MERCOSUR ne l'ont pas encore transposée dans leur législation.

101. Les mesures de sauvegarde ne sont pas appliquées entre membres du MERCOSUR, mais elles peuvent être appliquées aux membres associés, à savoir le Chili et la Bolivie.  Les accords bilatéraux respectifs avec ces deux pays contiennent des réglementations spécifiques sur l'application de mesures de sauvegarde préférentielle qui prennent la forme de suspensions ou de réductions temporaires des préférences tarifaires prévues dans ces accords.

102. Les enquêtes en matière de sauvegardes sont ouvertes et conduites par le SECEX.  La CAMEX est responsable de la détermination des mesures de sauvegarde
 qui peuvent prendre la forme de droits additionnels ou de restrictions quantitatives et peuvent être appliquées pour quatre ans au maximum, avec possibilité de prorogation pour six ans.  Les mesures appliquées pendant plus de trois ans doivent faire l'objet d'un réexamen au milieu de la période d'application par le SECEX.

103. Le Brésil n'a pas appliqué de nouvelles mesures de sauvegarde au cours de la période considérée.
104. Le Brésil a ouvert une enquête en matière de sauvegardes visant les importations de noix de coco en août 2001.  Cette enquête a débouché sur l'application, à partir du 1er septembre 2002, de mesures de sauvegarde à tous les Membres de l'OMC à l'exception des membres du MERCOSUR et des pays en développement pour lesquels les importations sont inférieures au niveau de minimis spécifié dans l'Accord sur les sauvegardes (la liste de pays n'a pas changé depuis 2005).
  Les restrictions quantitatives étaient supposées rester en vigueur quatre ans, jusqu'à août 2006.  Cependant, à l'issue d'un réexamen de la mesure, le Brésil a décidé de la proroger pour une période additionnelle de quatre ans, c'est‑à‑dire jusqu'à août 2010.
  Le contingent global résultant du renouvellement de la mesure a suivi le rythme annuel de libéralisation progressive établi antérieurement (5%), soit:  4 778 tonnes la première année, 5 017 tonnes la deuxième, 5 256 tonnes la troisième et 5 495 tonnes la quatrième.  Le contingent est attribué aux importateurs dans l'ordre de réception des demandes.
vii) Prohibitions et restrictions à l'importation et licences d'importation
105. Le Brésil impose des restrictions à l'importation pour quasiment tous les biens de consommation usagés, y compris les véhicules automobiles, certains raisins et jus de raisin destinés à la production de vin et les vins transportés dans des récipients de plus de 5 litres.  Le Brésil applique un régime de licences aussi bien automatiques que non automatiques, ces dernières visant un peu plus du tiers de toutes les lignes tarifaires.  Les licences d'importation requises pour certains produits usagés (machines, équipements et conteneurs de marchandises) ne sont délivrées que si aucun produit similaire n'est fabriqué au Brésil;  aucune licence n'est octroyée pour l'importation de pneumatiques rechapés, sauf s'ils proviennent du MERCOSUR;  cette exception a été jugée incompatible avec les règles multilatérales par un groupe spécial.

b) Prohibitions à l'importation

106. Selon les autorités brésiliennes, les prohibitions absolues à l'importation sont appliquées principalement pour des raisons liées à l'environnement et à la sécurité (tableau III.4).

Tableau III.4

Prohibitions à l'importation et prescriptions en matière de licences, 2008
	Produits visés
	Type de restriction
	Fondement juridique

	Prohibitions
	
	

	Vins
	Prohibition de l'importation de vins transportés dans des bouteilles de plus de 5 litres
	Article 26 de la Loi n° 7678 of 8 novembre 1988

	Raisins et jus de raisin
	Interdiction d'utiliser les raisins ou jus de raisin provenant de l'étranger dans la fabrication du vin et de ses dérivés 
	Article 57 du Décret n° 99066 du 8 mars 1990

	Jouets reproduisant des armes à feu
	Interdiction de toute importation (interdiction de toute production intérieure également)
	Article 26 de la Loi n° 10826 du 22 décembre 2003

	Armes et munitions
	Interdiction pour les importateurs privés d'importer des armes et des munitions réservées à l'usage exclusif de l'armée
	Décret n° 2998 du 23 mars 1999

	Espèces animales et végétales menacées d'extinction
	Animaux et végétaux figurant sur la liste des espèces menacées d'extinction de la CITES
	Décret n° 3607 du 21 septembre 2001

	Pneumatiques usagés
	Interdiction de délivrer des licences non automatiques, même pour les pneumatiques usagés destinés à servir de matière première;  importation autorisée pour les pneumatiques rechapés provenant d'autres pays membres du MERCOSUR
	Article 41 de la Portaria du SECEX n° 36 du 22 novembre  2007

	Biens de consommation usagés
	Interdiction de délivrer des licences non automatiques, sauf pour l'importation par l'État ou par les institutions d'enseignement et scientifiques 
	Article 27 de la Portaria du SECEX n° 235 du 7 décembre 2006

	Prescriptions en matière de licences
	
	

	Produits importés dans le cadre d'un système de ristournes
	Licence automatique requise
	Portaria du SECEX n° 36 du 22 novembre 2007

	Produits usagés
	Licence non automatique requise pour importer tous les types de produits usagés, à l'exception des matériaux d'emballage utilisés pour les importations temporaires ou les réimportations 
	Portaria du SECEX n° 36 du 22 novembre 2007

	Armes et produits fabriqués à des fins belliqueuses
	Licence non automatique requise
	Décret n° 3665 du 20 novembre 2000
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Source:
Base de données de l'Association latino‑américaine d'intégration (ALADI) et renseignements en ligne du MDIC.  Adresses consultées:  www.aladi.org, et www.mdic.gov.br/.

107. L'importation de pneumatiques rechapés de toute provenance, à l'exception du MERCOSUR, est assujettie à des licences non automatiques, mais, de par la loi, ce genre de licence ne peut être accordée.  Cette mesure a été contestée par les CE dans le cadre du mécanisme de règlement des différends de l'OMC en novembre 2005.  Le Groupe spécial et l'Organe d'appel ont conclu, entre autres, que l'exemption de l'interdiction d'importer accordée aux pays membres du MERCOSUR ainsi que l'importation de pneumatiques usagés par les rechapeurs nationaux en vertu d'injonctions judiciaires constituaient une discrimination arbitraire ou injustifiable et étaient par conséquent incompatibles avec l'Accord du GATT.
  À l'issue de consultations avec le Brésil, les CE ont demandé que le délai pour la mise en œuvre par le Brésil de la décision pertinente soit déterminé par arbitrage.  En août 2008, l'arbitre a décidé que le Brésil avait jusqu'au 17 décembre 2008 pour mettre en œuvre les recommandations de l'ORD.

108. Le Brésil est signataire de la Convention de Bâle et, de ce fait, tous les mouvements transfrontières de déchets dangereux sont soumis à un contrôle.  En vertu de la Résolution n° 23 de 1996 du CONAMA, l'importation de déchets dangereux est interdite et les procédures établies dans la Convention de Bâle doivent être appliquées à tous les autres mouvements de déchets dangereux.  De même, conformément au Protocole de Montréal et à la Résolution n° 257 de 2000 du CONAMA, il existe des prohibitions à l'importation de produits contenant des substances qui appauvrissent la couche d'ozone.

109. En outre, le Brésil applique des restrictions à l'importation de certains produits pharmaceutiques, stupéfiants, psychotropes et leurs précurseurs, produits et équipements pour les soins médicaux et les diagnostics, tabacs, cosmétiques, produits alimentaires et autres produits afin de protéger la santé des animaux et des personnes (voir les sections vii) et ix) ci‑après).

c) Régime de licences d'importation
110. Depuis le précédent examen, le Brésil a apporté quelques changements au cadre réglementaire de ses procédures de licence qui ont été notifiés à l'OMC.
  Depuis 2004, le Brésil reçoit des questions des États‑Unis sur les prescriptions en matière de licences concernant certains produits à base de lithium
;  dans le contexte du présent examen, les autorités ont indiqué qu'elles n'avaient rien de nouveau à communiquer à ce sujet.

111. Le Brésil applique un régime de licences d'importation aussi bien automatiques que non automatiques pour divers produits (tableau III.4).  Le régime de licences automatiques a pour but de recueillir des données statistiques;  les procédures de licences automatiques s'appliquent principalement (fin de 2008) aux produits importés dans le cadre du régime spécial de ristournes.  Selon les autorités, la majorité des produits sujets au régime de licences non automatiques sont des produits qui peuvent nuire à la santé de l'homme ou des animaux et à la préservation des végétaux;  des produits susceptibles de porter atteinte à l'environnement;  et des produits sujets à des contingents tarifaires.

112. La liste complète des produits assujettis aux licences non automatiques peut être consultée sur le site Web du MDIC.  Des licences non automatiques sont requises pour près de 3 500 lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres du Tarif extérieur commun (TEC), soit quelque 35,8% de toutes les lignes.
  La liste comprend des produits de tous les chapitres du SH, sauf les chapitres 47, 51, 57, 66, 68, 77, 86 et 91.
  Les licences d'importation non automatiques sont délivrées par divers organismes.

113. Depuis le précédent examen, aucun changement n'a été apporté aux principales lois et réglementations régissant le régime de licences d'importation.
  L'autorité administrative responsable des procédures de licences est le SECEX.  Aucun formulaire spécifique n'est nécessaire et les importateurs peuvent soumettre des demandes de licences automatiques ou non automatiques par le biais du SISCOMEX;  les licences délivrées par des organismes publics autres que le SECEX sont également traitées au moyen de ce système informatique.  Aucun droit ou redevance administrative n'est exigé pour obtenir une licence.

114. Le régime de licences est appliqué sans discrimination, indépendamment de l'origine des produits.  Les importateurs doivent demander les licences automatiques et non automatiques avant l'expédition des marchandises du pays exportateur.  Dans certaines circonstances, comme dans le cas des produits bénéficiant du régime de ristournes, la licence peut être délivrée par les autorités après l'expédition mais avant le dédouanement.  En vertu de la législation brésilienne, une licence automatique devrait être délivrée au plus tard dans un délai de dix jours ouvrables à compter de la date de saisie de la DI dans le SISCOMEX.  Pour les licences non automatiques, le délai est de dix jours au plus;  les licences automatiques sont valables 60 jours au moins.  L'importation sans licence est passible d'une amende équivalant à 30% de la valeur en douane des marchandises ou à 10% ou 20% de celle‑ci, dans les cas où les marchandises sont expédiées après l'expiration de la licence d'importation.

115. Les licences peuvent être refusées si la demande n'est pas conforme aux prescriptions établies dans la législation.  L'importateur peut contester le refus auprès du SECEX.

116. Les licences non automatiques pour les machines usagées, équipements usagés et conteneurs de marchandises usagés sont accordées uniquement s'il est prouvé que ces produits ne sont pas fabriqués au Brésil et s'ils ne peuvent être remplacés par des produits similaires fabriqués au Brésil.  Font en particulier exception à cette règle les chaînes de production destinées à des usines dans le cadre de projets spécifiques et les pièces et équipements utilisés dans l'entretien et la réparation des produits de télécommunication et des produits informatiques.

d) Restrictions quantitatives et autres

117. Depuis janvier 2005, seules les importations de noix de coco sont contingentées, en raison d'une mesure de sauvegarde (section vi)).  Comme les autres Membres de l'OMC, à cette même date le Brésil a éliminé tous les contingents d'importation pour les textiles et les vêtements et a pleinement intégré le régime d'importation qu'il applique à ces produits dans le cadre des règles du GATT de 1994.

118. En vertu de la législation brésilienne, les produits importés, y compris ceux qui sont importés par le gouvernement fédéral, les états et des organismes autonomes, ne peuvent être exemptés de droits d'importation que s'il n'existe pas de produit similaire d'origine nationale.
  Un "test de similitude", effectué par le SECEX, doit être appliqué aux produits importés à cet effet.

119. Un produit d'origine brésilienne est considéré comme similaire et apte à remplacer un produit étranger si:  i) il est d'une qualité équivalente ou répond à des spécifications appropriées pour l'emploi prévu;  ii) son prix n'est pas plus élevé que le prix à l'importation, en monnaie nationale du produit étranger, c'est‑à‑dire la valeur c.a.f. majorée des droits d'importation et autres frais similaires;  et iii) il peut être livré dans le délai considéré comme normal pour ce genre de produit.  Lorsque, pour produire une marchandise au Brésil il faut importer une grande proportion d'intrants, c'est la proportion de valeur ajoutée au Brésil qui est employée comme base pour déterminer si le produit est "similaire" à un produit importé.

120. Le "test de similitude" doit être effectué avant l'expédition du produit du pays d'origine, ce qui signifie que c'est un genre de licence non automatique.  Lorsqu'une demande de licence d'importation est saisie dans le SISCOMEX pour des produits bénéficiant d'un régime de réduction ou d'exemption de droits, le SECEX indique s'il rejette ou approuve la demande en fonction des conclusions de l'application du critère de similitude.  En cas de refus, il donne les noms et adresses des fournisseurs nationaux capables de produire les marchandises en question.

121. Les produits importés des autres pays membres de l'ALADI sont assujettis à des règles spéciales pour l'application du critère de similitude (section iv) ci‑dessus).
viii) Règlements techniques et normes
122. Un grand nombre d'organismes publient des règlements techniques au niveau fédéral, chacun suivant ses propres procédures.  L'adoption en 2007 de directives pour l'élaboration de règlements techniques est donc une mesure utile qui favorise l'exécution de ce processus de façon transparente et cohérente.  Le Brésil prend également des mesures visant à assurer que la notification des règlements techniques soit toujours faite dans les délais recommandés au niveau multilatéral.  Les règlements techniques, qui selon les autorités s'appuient essentiellement sur les normes internationales, sont toujours publiés au Journal officiel.
b) Cadre institutionnel et juridique

123. L'Accord OTC a été transposé dans la législation nationale par le Décret législatif n° 30 du 15 décembre 1994.  L'examen le plus récent des mesures prises par le Brésil pour assurer la mise en œuvre et l'administration de l'Accord OTC a été publié en 2003.

124. Le Conseil national de la métrologie, de la normalisation et des normes industrielles (CONMETRO) présidé par le Ministre du développement, de l'industrie et du commerce extérieur (MDIC) est chargé de formuler, coordonner et contrôler les politiques en matière de métrologie, de normalisation et de certification.  Le CONMETRO est l'organe de normalisation du Système national de métrologie, de normalisation et de qualité industrielle (SINMETRO).

125. L'Institut national de métrologie, de normalisation et de qualité industrielle (INMETRO), organisme fédéral rattaché au MDIC, est le Secrétariat exécutif du CONMETRO et coordonne le réseau brésilien de la métrologie légale et de la qualité.  Ce réseau est constitué des instituts des poids et mesures (IPEM) de tous les états brésiliens.  L'INMETRO est également chargé de la notification à l'OMC des projets de règlements techniques (obligatoires), y compris les règlements émanant d'organismes infrafédéraux.  Il a été désigné comme point national d'information au titre de l'Accord OTC.

126. Le SINMETRO est un organisme fédéral composé d'entités publiques et privées;  il a pour mission d'assurer la coordination de la formulation et de l'adoption des normes et des règlements techniques au niveau fédéral comme au niveau infrafédéral.  Pour son travail, il s'appuie au niveau infrafédéral sur des organismes de normalisation et sur des laboratoires et instituts de métrologie situés dans les différents états.  Il se compose de plusieurs organismes, dont le CONMETRO et ses comités techniques;  l'INMETRO et divers organismes de certification, d'inspection et de formation;  un organisme d'examen des compétences;  des laboratoires d'étalonnage et d'essais;  l'Association brésilienne pour la normalisation technique (ABNT);  les IPEM (Instituts officiels des poids et mesures) et les réseaux de métrologie des états.

127. Un grand nombre d'organismes (27) au niveau fédéral ont le pouvoir de publier des règlements techniques dans le domaine de compétence spécifique.  C'est à l'ABNT qu'a été confiée la tâche d'élaborer les normes (voir ci-dessous).

128. Le Brésil a notifié à l'OMC cinq accord de reconnaissance multilatéraux sur l'évaluation de la conformité entre l'INMETRO et des organismes des régions ou pays suivants:  CE, Canada et États‑Unis, Canada et Mexique, et deux autres accords avec quelque 30 pays chacun.
  De façon générale, dans le cadre de ces accords chaque signataire reconnaît le fonctionnement des systèmes de gestion de la qualité des autres signataires dans le cadre des programmes considérés comme équivalents aux siens.  L'INMETRO a signé des accord avec l'Allemagne, l'Argentine, Cuba, la France, l'Inde, le Paraguay, le Royaume-Uni, l'Ukraine, et les pays de l'ALADI, respectivement;  et des accords de coopération avec la Bolivie, le Costa Rica, le Guatemala, le Mozambique, la Russie et l'Uruguay.
  L'INMETRO a signé par ailleurs divers accords de reconnaissance multilatéraux sur la certification et l'accréditation.

129. En 2007, CONMETRO a publié un Guide de bonne pratique réglementaire formulant des recommandations sur la façon d'élaborer, réviser, annuler et diffuser les règlements techniques.
  Les organismes publics sont encouragés à se concentrer sur les questions de sécurité, de santé, d'environnement et de protection des consommateurs.  Toutefois, l'élaboration des règlements techniques n'est soumise à aucun règlement obligatoire d'application générale;  il appartient à chaque entité d'adopter des règlements techniques suivant ses propres procédures internes.
130. Tous les ministères et organismes suivent des procédures générales analogues pour l'adoption des règlements techniques.  Ils peuvent commencer l'élaboration d'un règlement technique d'office ou à la demande d'une tierce partie.  Si l'autorité compétente le juge nécessaire, un projet de règlement technique est mis au point et publié au Journal officiel.  Des auditions publiques peuvent aussi être organisées afin d'encourager le débat public.  Parallèlement, s'il est considéré que le projet de règlement technique a des effets sur le commerce, le projet de texte est envoyé à l'OMC pour permettre aux Membres de présenter des observations.  L'INMETRO est chargé de regrouper les observations faites au niveau international.  Le secteur privé, tant national qu'étranger, peut prendre part aux débats.  Une fois que toutes les observations et suggestions sont prises en compte, le ministère ou l'organisme décide de l'opportunité d'adopter ou non le règlement technique, avec ou sans modification.  
131. Les règlements techniques prennent la forme de lois, décrets ou résolutions, selon le cas, et sont publiés au Journal officiel et, dans certains cas, sur le site Web du ministère.  Le Brésil prévoit habituellement une période de six mois entre la publication de la mesure et son entrée en vigueur.
132. Les autorités précisent qu'elles notifient à l'OMC tous les projets de règlements techniques dont il est estimé qu'ils ont des effets sur le commerce, même si ces règlements sont identiques à des normes internationales.  Dans la pratique, pour un cinquième environ des notifications faites par le Brésil pendant la période à l'examen, les Membres n'avaient que 30 jours pour faire des observations.  À cet égard, les autorités notent que la période prévue pour la présentation d'observations pouvait être généralement prorogée à la demande des parties intéressées, et que le Guide de bonne pratique réglementaire adopté en 2007 devrait avoir pour effet de prolonger le délai moyen autorisé pour la présentation d'observations.
133. Les autorités notent en outre que dans leur grande majorité les règlements techniques sont élaborés sur la base de normes internationales.  Lorsque ce n'est exceptionnellement pas le cas, leur élaboration repose sur des critères d'efficacité.
134. Le principal organe exécutif du MERCOSUR, le Groupe du marché commun (GMC), peut publier des règlements techniques du MERCOSUR sous forme de résolutions.  Les groupes de travail à l'intérieur du GMC sont chargés d'élaborer la mesure, en reprenant les observations faites dans le cadre du processus de consultation nationale, et de présenter le projet de texte final au GMC pour qu'il l'approuve.  La mesure est notifiée à l'OMC après consultation au niveau national, mais avant adoption par le MERCOSUR ou transposition dans le système juridique national.  L'Accord OTC de l'OMC a été adopté par la Décision 05/96 du MERCOSUR.

135. Le Brésil ne reconnaît pas comme équivalents les règlements techniques adoptés par un partenaire commercial, quel qu'il soit.  Néanmoins, il accepte l'équivalence des résultats d'essais.
136. L'INMETRO tient à jour un système de bases de données informatisées qui contient tous les règlements techniques notifiés à l'OMC depuis 2001.  Bien qu'il n'y ait aucun inventaire central de tous les règlements techniques en vigueur au Brésil, un exportateur peut utiliser le SISCOMEX (section i) ci‑dessus) pour voir si le produit exporté au Brésil est assujetti à un règlement technique.  Le Secrétariat de l'OMC ne disposait d'aucune statistique sur le nombre de règlements techniques actuellement en vigueur ni sur la part de règlements techniques notifiés à l'OMC.  Le Brésil n'a adopté aucun règlement technique urgent pendant la période à l'examen.
137. Pendant la période à l'examen le Brésil a notifié à l'OMC 181 règlements techniques.  Les notifications concernent des règlements qui se rapportent à plusieurs domaines et émanent de différentes autorités fédérales, et qui incluent des règlements du MERCOSUR.  Le nombre de notifications publiées chaque année a diminué, même si au cours des dix premiers mois de l'année 2008 le Brésil a notifié 48 règlements techniques, dont prés d'un cinquième concernaient les produits médicaux et pharmaceutiques.  Ces règlements visaient également les grands groupes de produits suivants:  biens de consommation, produits agricoles, denrées alimentaires, produits électriques et électroniques, produits chimiques, machines et boissons.
138. Les organismes réglementaires ne sont tenus par aucune disposition juridique d'examiner régulièrement la teneur des règlements techniques, dont l'élimination n'est régie par aucune règle spécifique.  Toutefois, le Guide de bonne pratique réglementaire du CONMETRO couvre ces questions.
139. Comme noté dans l'examen précédent du Brésil, l'étiquetage des produits doit donner des renseignements exacts, clairs, précis et facilement lisibles au sujet de la qualité, de la quantité, de la composition, du prix, de la garantie, de la date de péremption, de l'origine, des risques pour la santé et la sécurité des consommateurs.  Les produits importés doivent porter ces indications en langue portugaise, ainsi que l'indication du pays d'origine.  En outre, toutes les étiquettes doivent indiquer la marque ou le nom du fabricant.
  Il y a des obligations d'étiquetage spécifiques pour les médicaments, les textiles, les spécialités pharmaceutiques et certains produits alimentaires.  Les étiquettes d'un certain nombre de produits alimentaires transformés, et notamment de tous les produits du règne animal, doivent être approuvées par le Ministère de l'agriculture.  Par ailleurs, dix groupes de matériel électrique sont assujettis à un étiquetage obligatoire dans le cadre d'un programme public d'économie d'énergie.

140. Les importateurs, exportateurs ou fabricants de produits pharmaceutiques, cosmétiques et alimentaires doivent être agréés par l'ANVISA et enregistrés auprès de celle-ci (section ix) ci‑dessous).

c) Évaluation de la conformité

141. L'adoption des procédures d'évaluation de la conformité, à la charge l'INMETRO et de l'ANVISA, suit un processus semblable au processus suivi pour l'adoption des règlements techniques (voir ci-dessus).  Après une période de consultation publique, la mesure est publiée au Journal officiel et sur le site Web de chacun de ces organismes.  Les procédures d'évaluation de la conformité qui diffèrent des normes internationales ou qui ont une grande importance économique ou une incidence sur la santé sont notifiées à l'OMC par l'intermédiaire de l'INMETRO.

142. En fonction des caractéristiques spécifiques du produit, l'évaluation de la conformité peut se faire sous forme de certification, d'étiquetage, d'inspection, d'échantillonnage et/ou de déclaration de conformité par le fournisseur.  La certification, effectuée essentiellement par des tierces parties accréditées, est volontaire en règle générale.  Elle est obligatoire pour les produits et services pouvant porter atteinte à la santé des consommateurs, à la sécurité ou à l'environnement.  Les processus de certification et d'étiquetage sont définis selon la procédure d'évaluation de la conformité;  les procédures appliquées lors des inspections (par exemple échantillonnage et essais) varient également selon l'évaluation de la conformité.
143. En octobre 2008, 59 produits étaient assujettis à une certification obligatoire, notamment les biberons et tétines, les autocars, les câbles électriques, les appareils électriques, les réservoirs à carburant, les conteneurs de gaz, les allumettes, les pièces de véhicule, les produits de conservation, les tubes d'acier, les jouets et les pneumatiques.  La certification est en outre obligatoire pour huit types de services essentiellement liés aux véhicules automobiles et à la distribution du gaz, ainsi que pour le processus de fabrication de produits alimentaires.
  La sûreté des véhicules automobiles et le transport de matières dangereuses sont également assujettis à une inspection obligatoire.  
144. Dans le cadre du Système brésilien d'évaluation de la conformité, la déclaration de conformité par le fournisseur ne s'applique qu'aux produits ou services qui présentent pour la santé humaine et la sécurité un risque faible ou moyen.  Les fournisseurs étrangers doivent avoir au Brésil un représentant légal responsable de la délivrance de la déclaration de conformité.  L'INMETRO et les IPEM des états doivent veiller à ce que les fournisseurs donnent effet aux dispositions appropriées
;  à cet égard, des programmes de contrôle spécifiques ont été mis en place dans six domaines, y compris pour le rechapage de pneumatiques (section vii)).  Huit produits sont assujettis à une déclaration obligatoire de conformité par les fournisseurs, et trois autres à une vérification obligatoire de fonctionnement (équipement pour enregistrement des signaux avancés, liquéfacteurs et sèche‑cheveux).

145. L'INMETRO est autorisé à imposer des amendes, par le biais de procédures administratives, pour non-conformité aux règlements techniques obligatoires et aux procédures d'évaluation de la conformité.  Le montant des amendes se situe entre 100 reais (de l'ordre de 51 dollars EU) pour les infractions mineures et 1,5 million de reais (770 000 dollars EU) dans les cas les plus graves.

146. Le Brésil reconnaît la certification des produits et des systèmes des organismes étrangers de certification qui ont conclu un accord avec un organisme brésilien ou avec lesquels l'INMETRO a signé un accord (voir ci-dessus).  L'un des objectifs stratégiques de l'INMETRO est d'encourager le recours aux dispositions formulées dans les accords de reconnaissance mutuelle du Brésil, qui, selon l'INMETRO, ne sont pas pleinement exploitées.

d) Accréditation

147. L'INMETRO est l'organe national d'accréditation désigné par le SINMETRO.  L'INMETRO peut demander une aide aux comités techniques du CONMETRO pour l'accréditation et il peut accréditer des organismes qui s'occupent de certification, d'inspection, de formation, d'étalonnage et d'essai, y compris des laboratoires d'analyse des résidus toxiques présents sur les produits agricoles et d'analyse clinique.  En règle générale, pour obtenir une accréditation, une demande officielle, étayée par des justificatifs, doit être présentée  et les locaux doivent être inspectés.  Les organismes accrédités doivent faire l'objet de contrôles périodiques pour conserver leur accréditation.

148. Les autorités notent que, dans les cas où une évaluation de la conformité est obligatoire, les organes de certification doivent avoir un bureau au Brésil pour être accrédités.
  Sinon, le Brésil accorde un traitement national à des laboratoires ou à des organes de certification de l'étranger.

149. L'accréditation de laboratoires se fait sur la base de la norme NBR ISO/CEI 17025 conformément aux directives de la Coopération internationale sur l'agrément des laboratoires d'essais (ILAC), et aux principes de l'OCDE relatifs aux bonnes pratiques de laboratoire (BPL).  Il existe 227 laboratoires d'étalonnage accrédités (tous brésiliens) et 307 laboratoires d'échantillonnage (un japonais, un mexicain et 305 brésiliens) (novembre 2008);  ces laboratoires font partie du Réseau brésilien d'étalonnage (RBC) et du Réseau brésilien de laboratoires (RBLE), respectivement.

150. Trente-trois organismes de certification sont accrédités pour les systèmes de qualité, dont 29 brésiliens et quatre étrangers (Italie, États‑Unis, Uruguay et Venezuela);  il y a 48 organismes accrédités pour la certification des produits, dont seuls trois sont étrangers (Argentine, Costa Rica et Venezuela);  et il y a 17 organismes de gestion des systèmes environnementaux accrédités, et quatre organismes d'accréditation des forêts dont deux étrangers (Italie, et États‑Unis).  Depuis 2003 dix accréditations accordées à des organismes étrangers ont été suspendues.

e) Normes

151. Le SINMETRO a confié la responsabilité de l'élaboration des normes (volontaires) à l'ABNT, organisme non gouvernemental qui est subventionné par le gouvernement fédéral et est habilité à accréditer les organismes de normalisation sectoriels (ONS) liés à des secteurs économiques et industriels spécifiques.  L'ABNT représente le Brésil à l'ISO, au CEI et dans les organisations régionales de normalisation.

152. L'ABNT représente le Brésil aux niveaux régional (surtout en Amérique latine) et international.  Elle a signé le Code de pratiques de l'Accord de l'OMC sur les OTC en 1995 et applique son annexe 3.
  

153. Le processus d'adoption d'une norme démarre suite à une demande de norme adressée à l'ABNT par un organisme gouvernemental, un producteur privé, un consommateur ou toute autre partie intéressée.  Cette demande est transmise au comité technique approprié qui décide de l'opportunité de l'inclure ou non dans son programme annuel.  Une commission d'étude est chargée d'élaborer la norme ou de trouver une norme internationale appropriée qui existe déjà.  Le projet de norme fait l'objet d'un débat dans le secteur public comme dans le secteur privé.  Un débat public se fait sur une période d'au moins 60 jours dans le cas des normes qui diffèrent des normes internationales, et sinon sur une période de 30 jours.  Une fois que les participants arrivent à un consensus, la norme est adoptée par l'ABNT qui la notifie aussi à l'ISO.  Le programme de travail annuel de tous les programmes techniques est publié deux fois par an.

154. Selon les autorités, pour garantir que la teneur des normes est à jour, les normes de plus de cinq ans sont réexaminées tous les ans.  Le processus de réexamen doit suivre des directives internationales – lors de ce processus, la norme sera accessible au public pour consultation sur le site Web de l'ABNT pendant quatre mois.  Les parties intéressées ont la possibilité de donner un avis sur l'opportunité de confirmer, d'annuler ou de mettre à jour ladite norme.

155. Depuis le précédent examen, le Brésil a élaboré quelque 2 130 normes, dont 38% environ résultent de l'adoption de normes de l'ISO ou de la CEI.  Les autres étaient des mesures purement nationales ou des adaptations de normes internationales.

ix) Mesures sanitaires et phytosanitaires

156. Depuis le dernier examen de la politique commerciale du Brésil, seules quelques modifications ont été apportées au cadre juridique et institutionnel régissant l'adoption des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS), avec notamment la mise en place de nouveaux règlements relatifs aux organismes génétiquement modifiés.  Le Brésil interdit l'importation de viandes et de volailles traitées aux hormones.  Au cours de la période à l'examen, le Brésil a fait 392 notifications au titre de l'Accord SPS.  Les autorités notent qu'alors que la plupart des mesures SPS notifiées s'appuient sur des normes internationales, elles prennent des mesures pour améliorer les procédures de notification de façon à allonger les délais prévus pour la présentation d'observations.

b) Cadre institutionnel et juridique

157. L'administration de la réglementation sur la santé des animaux et des végétaux en ce qui concerne les produits d'origine nationale, les produits importés et les produits exportés relève du Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de l'approvisionnement alimentaire (MAPA), par l'intermédiaire du Secrétariat à la protection de l'agriculture (SDA).  Le SDA est chargé de contrôler tous les aspects sanitaires et phytosanitaires, du point de vue de la production et du commerce, du bétail, des fruits, des légumes, des céréales, des plantes, des médicaments vétérinaires, des pesticides et de leurs composants, y compris de l'inspection de la fabrication, de l'importation et du stockage, ainsi que de l'administration et de l'application des règlements SPS, et de la mise en œuvre des mesures convenues avec des organismes internationaux et des gouvernements étrangers.  Le SDA est également chargé de la délivrance des certificats de sécurité sanitaire aux fins de l'exportation des produits alimentaires.  
158. L'Agence brésilienne de surveillance sanitaire (ANVISA) est un organisme d'État autonome, rattaché au Ministère de la santé.  Elle est responsable de l'administration des règlements sanitaires visant à protéger la santé humaine, qui s'appliquent aux produits alimentaires, au tabac, aux cosmétiques, aux pesticides et aux produits pharmaceutiques d'origine nationale ou importés, et à limiter le risque d'entrée, d'établissement ou de propagation d'épidémies humaines.

159. Le Secrétariat des relations internationales pour l'agro-industrie du MAPA et l'Office des affaires internationales (l'ancien Service d'assistance aux questions internationales) de l'ANVISA ont été désignés comme points d'information brésiliens.
  Le Ministère des relations extérieures est l'autorité de notification du Brésil pour les affaires SPS.

160. Le décret n° 1355 du 30 décembre 1994 transpose l'Accord SPS dans la législation nationale.  L'Ordonnance ministérielle n° 183 du 9 octobre 1998 est toujours le principal texte qui régit les prescriptions sanitaires pour les importations de produits animaux.  Elle définit les conditions de reconnaissance des systèmes d'inspection et de certification des établissements étrangers.  La Résolution RDC/ANVISA n° 181/08 de 2008 énonce les règles de surveillance sanitaire des produits importés, y compris des denrées alimentaires transformées.  Les autorités précisent qu'en ce qui concerne les produits végétaux plusieurs règlements s'appliquent à chaque type ou famille de végétaux.

161. Plusieurs textes législatifs ont été adoptés en 2004-2008, y compris le Décret n° 5591 du 22 novembre 2005 qui règlemente l'utilisation d'organismes génétiquement modifiés (voir ci-dessous) et le Décret n° 4 954 du 14 janvier 2004 qui fixe les règles régissant l'inspection et la surveillance de la production et du commerce d'engrais.  Un certain nombre de règlements se rapportant aux produits animaux et végétaux ont également été mis en place pendant la période à l'examen.

162. Le Brésil est membre de la Commission du Codex Alimentarius (Codex), de l'Office international des épizooties (OIE), et de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV).
  Le Brésil est également signataire de la Convention sur la diversité biologique.

163. Le Brésil a conclu avec divers pays des mémorandums d'accord et/ou des accords partiels sur les questions SPS et il négocie actuellement des accords en vue de la reconnaissance de l'équivalence des mesures SPS avec l'Argentine et le Pérou.
  Le Brésil mène périodiquement avec le Canada, le Chili, la Chine, la Corée et les États-Unis des débats bilatéraux sur des questions liées à l'agriculture, telles que les mesures SPS, dans le cadre de comités de consultation sur l'agriculture.  Il négocie des accords semblables avec l'Afrique du Sud et l'Inde.  Au niveau sous-régional, le Brésil est membre du Comité phytosanitaire du Cône Sud (COSAVE).

164. L'ANVISA et le SDA sont les seules autorités brésiliennes à pouvoir publier et adopter des mesures SPS.  Ces deux organismes publient, lorsque cela s'avère nécessaire, des directives qui énumèrent les produits assujettis à des prescriptions sanitaires et à des licences d'importation non automatiques dans leur domaine de compétence respectif.

165. Les projets de mesures SPS sont publiés dans le Journal officiel du Brésil et régulièrement notifiés à l'OMC.  Alors qu'entre 2000 et 2003 les notifications liées aux mesures SPS faites par le Brésil ont été au nombre de 47, il y en a eu huit en 2004, 39 en 2005, 116 en 2006, 125 en 2007 et 104 en 2008.  Sur la période 2004-2008, le Brésil a notifié deux mesures d'urgence, prises en avril et juillet 2008.
  La majorité des 392 notifications faites sur la période 2004-2008 laissaient aux Membres un délai de moins de 60 jours pour faire des observations.  En outre, pour un nombre important de mesures notifiées, il n'était pas prévu de période d'adaptation de six mois entre la date de publication et la date d'entrée en vigueur.  Les autorités notent que, bien que cela n'ait pas été indiqué dans les notifications, la plupart des mesures notifiées étaient équivalentes à des normes internationales et/ou utilisées à des fins de facilitation du commerce.  Elles précisent par ailleurs que des mesures sont prises pour améliorer les procédures de notification de façon à laisser de plus longs délais pour des observations.
c) Activités de mise en œuvre

166. Il est procédé à des analyses (échantillonnage par exemple) pour déterminer la conformité aux mesures SPS.  Ces analyses doivent prendre en compte le lieu d'origine et les caractéristiques du produit.

167. L'évaluation des risques liés aux parasites des plantes se fait conformément à la Norme régionale pour la protection des végétaux 3.1, contenue dans la Directive pour l'analyse des risques de ravageurs établie par le COSAVE, approuvée par l'Instruction normative n° 641 du 3 octobre 1995, comme modifiée.  De façon générale, une évaluation des risques est demandée lorsque:  le produit végétal concerné n'a jamais été importé au Brésil;  ou que le produit n'a jamais été utilisé à l'intérieur du Brésil ou qu'il provient d'un pays qui n'a jamais exporté ledit produit au Brésil.  L'évaluation des risques est effectuée par le Département de la santé des végétaux du MAPA.  Les coûts sont à la charge de la partie intéressée.  Les décisions sont publiées dans le Journal officiel et notifiées à l'autorité SPS pertinente du pays d'origine.  Lorsque des parasites sont détectés au moment d'une réinspection (voir ci-dessous) au port d'entrée, les autorités brésiliennes informent les autorités SPS du pays d'origine et peuvent suspendre les importations du produit concerné en provenance de ce pays.
168. L'évaluation des risques, y compris la reconnaissance des systèmes d'inspection, la certification des établissements étrangers, les licences d'importation, les procédures de réinspection et le contrôle des opérations de transit des animaux et de leurs produits sont effectués par le MAPA et régis par l'Ordonnance ministérielle n° 183 du 9 octobre 1998.
169. Les autorités notent que lors du processus d'évaluation des risques les renseignements techniques reçus de pays tiers sont pris en compte, si bien que la durée du processus dépend essentiellement de la rapidité avec laquelle ces renseignements sont échangés et évalués.  On ne disposait d'aucune information sur le temps minimum et le temps maximum requis pour mener une évaluation des risques.
170. En vertu de la réglementation SPS du Brésil, toutes les entreprises qui exportent des produits du règne animal vers le Brésil doivent être enregistrées auprès du Département d'inspection des produits d'origine animale (DIPOA) du MAPA;  en outre, tous les produits doivent être enregistrés.
  Les importateurs et fabricants nationaux de produits alimentaires, de produits cosmétiques et de produits pharmaceutiques assujettis à des prescriptions sanitaires doivent obtenir une licence d'exploitation des autorités sanitaires de l'état ou de la municipalité, ainsi qu'une autorisation de l'ANVISA.
  Cette licence donne lieu à une autorisation du Système national de surveillance sanitaire, et est valable sur tout le territoire national.  Les importateurs sont également tenus d'enregistrer certains produits auprès de l'ANVISA.
  Pour les importations de produits déjà enregistrés auprès de l'ANVISA, il suffit d'adresser une notification à l'Agence.  Le Secrétariat de l'OMC ne dispose d'aucune information sur le temps nécessaire pour inscrire de nouveaux produits auprès de l'ANVISA, qui varie selon le produit, son risque et sa complexité.
171. Pour l'importation de produits assujettis à des prescriptions SPS, il faut obtenir une licence non automatique (par l'intermédiaire du SISCOMEX), dans la plupart des cas avant le départ du pays d'origine (section vii) ci-dessus).
  Lorsque la marchandise est déjà à la frontière, l'ANVISA délivre la licence en 72 heures maximum.
172. Le Brésil accepte les certificats phytosanitaires et zoosanitaires délivrés par les services sanitaires officiels des pays qui respectent les principes directeurs définis par la FAO, la CIPV, l'OIE et d'autres organisations scientifiques internationales.  Il est interdit d'importer un certain nombre de produits pour des motifs de protection de la santé des animaux.  Ces interdictions sont précisées dans divers règlements, mais il n'y a pas de liste unifiée.
173. Les produits animaux et leurs sous-produits qui sont assujettis à des prescriptions sanitaires et phytosanitaires doivent être inspectés au port de débarquement.  Une inspection physique doit être effectuée sur 1% des marchandises de la ligne tarifaire;  d'un minimum de deux à un maximum de dix colis.  Pour les produits en vrac, cinq échantillons doivent être prélevés séparément en vue de leur inspection;  des règles différentes s'appliquent dans le cas des conteneurs.  Des échantillons venant des colis qui ont été inspectés physiquement peuvent également être utilisés pour les essais en laboratoire.  Aucune règle générale ne régit les critères appliqués lorsque des essais sont requis;  des critères différents sont fixés pour chaque produit dans le règlement spécifique.  Les essais doivent être faits par les laboratoires du MAPA;  si nécessaire, des laboratoires officiellement accrédités par le MAPA peuvent aussi être utilisés.  Tous les frais liés aux essais sont à la charge du propriétaire des produits.

174. Aux termes de la législation brésilienne, tous les végétaux et les produits végétaux transformés, y compris les importations, doivent être en conformité avec les normes fixées dans le système de classification du Brésil.
  Ce système repose sur des caractéristiques liées à la qualité telles que la taille, la pureté et la maturité.  Le MAPA ou des sociétés privées accréditées sont chargés de vérifier la conformité, à la frontière.  Les règles et directives qui règlementent l'inspection des végétaux importés et de leurs produits sont formulées dans l'Instruction normative n° 36 du 10 novembre 2006 du MAPA.

175. La reconnaissance de zones exemptes de parasites ou de maladies ou de zones de prévalence de parasites et de maladies à caractère non dangereux fait l'objet d'une inspection in situ, ainsi que d'une analyse des procédures pertinentes du pays exportateur.  Sur la base des questionnaires envoyés aux autorités sanitaires et phytosanitaires du pays exportateur, les autorités brésiliennes évaluent si les systèmes d'inspection, les procédures d'accréditation et les mécanismes d'approbation du produit/de l'étiquette sont équivalents à ceux utilisés au Brésil.  Les frais afférents à l'inspection in situ des établissements des exportateurs sont à la charge de la partie intéressée.
176. Pendant la période à l'examen, les CE ont fait part, lors de deux réunions du Comité SPS de l'OMC, de leurs préoccupations quant à l'absence de reconnaissance par le Brésil de la régionalisation et du statut de zone exempte de fièvre porcine classique et de maladie de Newcastle.
  Les autorités brésiliennes notent que les CE n'ont pas soulevé cette question depuis 2006.
177. Le Décret n° 5591 du 22 novembre 2005 régit la nouvelle Loi n° 11105 du 24 mars 2005 sur la production, l'entreposage, le transport, la recherche et le commerce d'organismes génétiquement modifiés (OGM).  Les produits contenant des organismes génétiquement modifiés (OGM) ne peuvent être importés qu'avec l'autorisation préalable de la Commission technique nationale de la biosécurité (CTNBio), chargée de la formulation et de la mise en œuvre de la politique nationale de biosécurité.  CNTBio inclut des représentants de divers ministères et des spécialistes des domaines scientifiques concernés.  Elle peut organiser des débats publics sur des questions importantes avant de prendre une décision.  En vertu du Décret n° 4680 du 24 avril 2003, il est obligatoire de signaler sur l'étiquette des produits alimentaires destinés à l'homme ou à l'animal tous les produits contenant plus de 1% d'OGM.  Selon les informations disponibles, le Brésil est le plus grand exportateur mondial de soja non génétiquement modifié.
178. Le Brésil interdit l'importation, l'exportation et la commercialisation nationale de viande et autres produits à base de viande de bœuf aux hormones.  Le commerce et la commercialisation de substances, naturelles ou artificielles, ayant des caractéristiques anaboliques sont également interdits, sauf à des fins thérapeutiques et de recherche.
  L'utilisation d'hormones dans la production de volaille, ainsi que l'importation de volaille nourrie aux hormones, est interdite.

3) Mesures affectant directement les exportations

i) Procédures et documentation

179. Les procédures d'exportation sont codifiées dans le Titre III de la portaria du SECEX n° 36 du 22 novembre 2007, parue au Journal officiel du 26 novembre 2007.  La seule grande modification apportée aux procédures d'exportation du Brésil depuis le précédent examen en 2004 est l'annulation de l'obligation de conclure des contrats de vente en devises.  Cette procédure bénéficie aux exportateurs de biens comme de services.  Toutes les formalités se rapportant à l'exportation de marchandises sont informatisées au moyen du Système intégré de commerce extérieur (SISCOMEX) créé en 1997.  La saisie dans le SISCOMEX peut être faite par les exportateurs ou par leurs représentants, y compris les banques.
  En 2006, le gouvernement a approuvé le développement d'un système Internet qui enregistrera automatiquement les ventes et achats de services et de biens immatériels.  Ce nouveau système devrait être mis en place en 2009.  Les formalités d'exportation et les documents d'exportation ne donnent lieu à aucune redevance.

180. Les exportateurs sont automatiquement inscrits sur le Registre des exportateurs et des importateurs (REI) du Secrétariat au commerce extérieur (SECEX) au moment de la première opération à l'exportation.  Pour financer leurs exportations par le biais du système financier, les exportateurs doivent obtenir un Registre de crédit (Registro de Credito, RC) avant de s'inscrire sur le REI.  À part quelques exceptions, il n'est pas nécessaire de s'inscrire sur le REI si les exportations sont expédiées par la poste et que leur valeur est inférieure à 50 000 dollars EU.
  Toutes les opérations d'exportation doivent être enregistrées dans le Registre d'exportation (RE).  Un Registre d'exportation simplifié (RES) permet l'expédition immédiate des cargaisons d'une valeur inférieure ou égale à 50 000 dollars EU.  Ce registre ne peut pas être employé pour les exportations relevant du régime de l'automobile ou du système de ristourne des droits de douane ni pour les produits assujettis à des taxes d'exportation ou à des restrictions quantitatives ou à toute procédure spéciale indiquée à l'annexe N de la portaria du SECEX n° 36/2007.

181. Les documents d'exportation sont traités par le SISCOMEX avant l'embarquement des marchandises, sauf dans le cas des carburants et produits alimentaires destinés au ravitaillement des avions et navires et de la vente sur le marché national de pierres précieuses et de bijoux payés par des étrangers en devises, et des marchandises relevant du Régime douanier d'entrepôts industriels sous contrôle informatisé (RECOF) dans le cadre d'un règlement spécifique émanant de la Receita Federal do Brasil.
  Les documents requis sont le connaissement, la lettre de crédit (s'il y a lieu), la facture commerciale, le certificat de classification du produit exporté
 et, dans certains cas, une licence d'exportation (voir plus loin) et un certificat d'origine si le pays importateur en exige un.  Des certificats d'origine sont requis pour des exportations préférentielles à destination des pays membres de l'ALADI et du MERCOSUR, ainsi que dans le cadre des systèmes SGP et SGPC.  Les certificats d'origine pour les pays de l'ALADI et du MERCOSUR doivent être délivrés par des entités reconnues par le SECEX, dont la liste figure dans la Circulaire du SECEX n° 44 du 13 novembre 2000.  Les certificats d'origine pour les exportations dans le cadre du SGP ainsi que pour les exportations préférentielles de volaille à destination de l'UE sont délivrés par Banco do Brasil;  les certificats d'origine pour les exportations dans le cadre du SGPC sont délivrés par la Fédération brésilienne de l'industrie.  Des certificats d'authenticité ou d'origine sont requis pour les exportations préférentielles de tabac et de certains produits à base de viande et de produits avicoles à destination de l'UE.  
182. L'Annexe N de la portaria du SECEX n° 36 de 2007 contient une liste de produits d'exportation assujettis à des prescriptions particulières, telles que paiement d'un droit d'exportation, licence ou restrictions;  ou de produits dont l'exportation à destination de certains marchés bénéficie de conditions d'accès spécifiques (contingents tarifaires).
  Cette liste a été abrégée depuis le dernier examen du Brésil.

183. Jusqu'au 31 octobre 2008, il fallait inscrire les exportations de café sur le Registre des ventes (Registro de Venda, RV), avant de les inscrire sur le RE.  Cette obligation a été supprimée par la portaria du SECEX n° 23 du 31 octobre 2008.  L'inscription sur le RV devait stipuler les conditions de l'opération d'exportation, y compris le prix.

184. Depuis le 1er mars 2007, les contrats de vente en devises ne sont plus obligatoires pour l'exportation de biens et de services, et les exportateurs brésiliens de biens et de services peuvent laisser à l'étranger la totalité de leurs recettes d'exportation.  Néanmoins, si l'exportateur décide de les rapatrier au Brésil, un contrat en devises doit être établi avec un établissement financier inscrit dans le Système d'information de la Banque centrale (SISBACEN).

ii) Taxes à l'exportation

185. La législation brésilienne permet la perception d'une taxe à l'exportation de 30%, que la CAMEX peut réduire ou accroître (jusqu'à 150%).
  La taxe à l'exportation s'applique, en principe, à toutes les exportations, mais à l'exception d'un petit nombre de produits énumérés ci‑dessous, aucun produit n'est taxé.  La taxe à l'exportation est évaluée sur la base de la valeur f.a.b. ou du prix des marchandises sur le marché international au moment de l'exportation.
  Ce prix ne peut être inférieur au prix de revient, comme défini par la loi, majoré des taxes et autres redevances et d'une marge de 15% du total.  Les exportations destinées à certains pays peuvent être exemptées de ce droit.
  Les exportations de café, de sucre, d'alcool et de produits connexes en sont exemptées.

186. Des droits d'exportation sont prélevés sur trois catégories de produits (tableau III.5), au lieu de sept catégories lors du précédent examen.  Dans un cas (cuirs et peaux), des droits sont appliqués à toutes les exportations, tandis que dans les deux autres cas (cigares et armes et munitions), des redevances ne sont perçues que sur les exportations à destination de certains marchés, tous dans l'hémisphère occidental.  Lorsque les droits sont appliqués à tous les pays, leur finalité déclarée est de garantir l'approvisionnement du marché intérieur;  lorsqu'ils ne concernent que certains pays importateurs, l'objectif déclaré est de contrôler la régularité des flux commerciaux.  Les droits à l'exportation se montaient à 42 millions de reais (25,3 millions de dollars EU) en 2006 et à 60,5 millions de reais (36,4 millions de dollars EU) en 2007.
  Les taxes à l'exportation sur les cuirs et les peaux, de 7% lors du dernier examen, sont passées à 9%.  Les autorités indiquent que cette hausse devait compenser la progressivité des droits à l'étranger.  Pendant la période à l'examen, les taxes prélevées à l'exportation du tabac et de ses succédanés au Paraguay et en Uruguay ont été supprimées par le Décret n° 5492 du 18 juillet 2005, qui a remplacé le Décret n° 3646 du 30 octobre 2000.  Cette élimination faisait suite à une plainte portée par l'Uruguay devant un tribunal du MERCOSUR.

Tableau III.5

Taxes à l'exportation, 2004-2008

	Position 
NCM
	Produits
	Destination
	Taux
	Texte pertinent
	Situation en août 2008

	0801.31.00
	Noix de cajou non décortiquées
	Tous les pays
	30% 
	Résolution n° 31 du 
20 octobre 2003 de la CAMEX
	A expiré le 21 octobre 2005

	2401, 2403
	Tabac et ses succédanés
	Paraguay et Uruguay
	150%
	Décret n° 3646 du 30 octobre 2000
	Remplacé par le 
Décret n° 5492 du 
18 juillet 2005

	2402.20.00
	Cigares
	Amérique du Sud, Amérique centrale et Caraïbes
	150%
	Décret n° 2876 du 
14 décembre 1998
	En vigueur

	41011, 4102, 4103,4104.11, 4104.19
	Cuirs et peaux
	Tous les pays
	9%c
	Résolution n° 42 du 
19 décembre 2006 de la CAMEX
	En vigueur

	4813 
	Papier pour cigares
	Amérique du Sud, Amérique centrale et Caraïbesa
	150%
	Résolution n° 26 du 
28 août 2003 de la CAMEX
	Remplacée par la 
Résolution n° 20 du 
5 juillet 2005 de la CAMEX

	5601.22.91
	Cylindres pour filtres à cigares
	Amérique du Sud, Amérique centrale et Caraïbesb
	150%
	Résolution n° 26 du 
28 août 2003 de la CAMEX
	Remplacée par la 
Résolution n° 20 du 
5 juillet 2005

	Chapitre 93
	Armes et munitionsd
	Amérique du Sud, Amérique centrale et Caraïbesb
	150%
	Résolution n° 17 du 
6 juin 2001 de la CAMEX
	En vigueur


a
Sauf dans le cas des pays suivants:  Argentine, Bolivie, Chili, Colombie, Cuba, Équateur, Guatemala, Honduras, Jamaïque, Mexique, Pérou, Porto Rico, République dominicaine et Venezuela.

b
Sauf l'Argentine, le Chili et l'Équateur.

c
Au 1er janvier 2007.  Avant cette date, le taux était de 7%.

d
Sauf lorsque les produits sont destinés à des utilisateurs autorisés et aux forces armées ou à la police.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités brésiliennes.

187. Dans le contexte du présent examen, les autorités ont souligné que des droits d'exportation ne sont prélevés que dans des cas très particuliers, et que le Brésil a l'intention de rester un fournisseur fiable de marchandises.

188. Le Brésil n'emploie pas de prix minimaux à l'exportation, sauf comme base de calcul des droits d'exportation.  Dans le cas des produits qui doivent être inscrits sur le Registre des ventes, on peut employer un prix fixe, mais celui‑ci doit correspondre au prix du marché international au moment de l'enregistrement.
  L'IPI, le PIS, la COFINS, et l'ICMS ne sont pas perçus sur les exportations.  
iii) Prohibitions et restrictions à l'exportation et licences d'exportation

189. La Loi n° 9112 du 10 octobre 1995 règlemente le contrôle de l'exportation des produits sensibles (à double usage).  Les exportations de produits potentiellement sensibles sont examinées par la Commission interministérielle pour le contrôle des exportations de produits sensibles, créée par la Loi n° 9112 telle que modifiée par le Décret n° 4214 du 30 avril 2002.  La Commission est chargée de rédiger les recommandations, d'élaborer les critères et les procédures et de mettre en place le mécanisme de contrôle de l'exportation de produits sensibles et des services connexes.
  Elle analyse les demandes de licences d'exportation compte tenu des principaux traités, conventions et régimes de non-prolifération liés aux technologies nucléaires, chimiques, biologiques et aux technologies liées aux missiles.  Des listes de ces produits sont établies et mises régulièrement à jour, puis approuvées par la Commission interministérielle, qui relève du Ministère de la science et de la technologie (MCT).
 

b) Prohibitions à l'exportation

190. Conformément aux résolutions de l'ONU, le Brésil applique des restrictions à l'exportation:  d'armes et d'équipements militaires vers la Côte d'Ivoire, l'Iraq, le Libéria, la Sierra Leone et la Somalie;  ainsi que des matières et techniques nucléaires qui pourraient permettre le développement d'armes nucléaires en Iran.
  L'exportation de certains produits chimiques organiques figurant au chapitre 29 du SH vers des pays non signataires du Protocole de Montréal est interdite.  L'exportation de bois bruts (SH 4403) a été suspendue, sous réserve de certaines conditions, et est subordonnée à l'autorisation préalable de l'IBAMA.

c) Contingents d'exportation et licences d'exportation

191. Les exportations brésiliennes de certains produits à base de viande bovine et de volaille énumérés à l'annexe N de la portaria du SECEX n° 36/2007 sont assujetties à des contingents par pays à l'intérieur de l'Union européenne.  L'administration des contingents se fait au moyen d'une procédure de licences d'exportation à laquelle peuvent participer les producteurs accrédités par le Ministère de l'agriculture (MAPA) et agréés par l'UE en qualité d'exportateurs contrôlés de viande bovine ou de volaille.  Les licences sont délivrées par le Département du commerce extérieur (DECEX).

192. L'exportation de certains bois (pin, imbuia et virola) est assujettie à des règles spécifiques et ne peut se faire sans une autorisation préalable de l'IBAMA.  L'exportation d'acajou, de bois du Brésil et de cèdre est subordonnée à l'autorisation de la CITES, délivrée par l'IBAMA.  L'exportation du bois de jacaranda de Bahia (position 4407.29.90 du SH) est régie par des normes spéciales du fait que cette essence est en voie d'extinction.  L'Ordonnance ministérielle IBAMA n° 73 du 14 juillet 2004 a aboli le système de contingentement du bois;  et l'Instruction normative n° 77 du 7 décembre 2005 fixe les procédures à respecter pour l'exportation de produits et sous-produits du bois, y compris le pin, l'imbuia et le virola.
193. L'exportation d'un nombre relativement important de produits doit faire l'objet d'une autorisation préalable de divers organismes, en général pour des motifs liés à la sûreté, à la santé, à la sécurité ou à l'environnement ou lorsque l'exportation de ces produits est contingentée.  En avril 2008, cette liste comptait 663 positions tarifaires à huit chiffres du SH (renseignements disponibles les plus récents), représentant 6,8% de toutes les positions tarifaires.
  Divers organismes sont chargés de délivrer les licences;  et pour certains produits il faut une autorisation de plus d'un organisme.

iv) Soutien à l'exportation et mesures fiscales connexes
194. La réalisation d'une neutralité fiscale pour les exportations reste un élément clé de la politique commerciale du Brésil, lequel considère que la réalisation de cet objectif est facilitée par la mise en place de dispositifs tels que le système de ristourne de droits, les zones industrielles travaillant pour l'exportation, l'absence de toute fiscalité indirecte sur les exportations et un régime douanier d'entrepôts industriels sous contrôle informatisé.  Ce dernier est analogue au système de ristourne de droits mais il a une portée plus étroite et peut être prorogé.
b) Subventions à l'exportation
195. Les procédures du Programme de financement des exportations (PROEX) utilisées pour le secteur aérien ont été redéfinies à la suite d'une décision de l'ORD qui considérait qu'elles constituaient une subvention à l'exportation (section v) a) ci‑après).  Il a été mis fin le 31 décembre 2002 au Programme spécial d'exportation (BEFIEX), notifié à l'OMC en tant que subvention et qui accordait aux entreprises exportant des biens industriels une exemption ou une réduction des droits d'importation et de l'IPI sur les machines, équipements et accessoires, ainsi que sur les matières premières, biens intermédiaires et intrants importés, sous réserve de résultats à l'exportation. 
  
196. En 2003, le Brésil a notifié aux Membres de l'OMC qu'il n'avait pas accordé de subventions à l'exportation de produits agricoles entre 1999 et 2001.
  Aucune nouvelle notification n'a été présentée depuis lors.

c) Ristourne de droits
197. Le Brésil applique un régime de ristourne de droits qui prévoit la suspension, l'exemption ou la restitution des droits de douane.  Ce régime permet également la suspension de taxes - telles que l'IPI, le PIS, la COFINS, l'ICMS, l'AFRMM - perçues sur des intrants ou des pièces importés qui sont utilisés pour fabriquer ou emballer des produits d'exportation.
  Le régime de ristourne de droits est régi par le Décret-loi n° 37 du 18 novembre 1966, tel que modifié, la Loi n° 8804 du 8 janvier 1992, le Décret n° 4543 du 26 décembre 2002, et l'Ordonnance ministérielle du SECEX n° 36 du 22 novembre 2007.  Les procédures liées à l'octroi d'une ristourne de droits sont récapitulées dans la portaria du SECEX n° 36 du 22 novembre 2007.  Si toutes les conditions nécessaires pour l'octroi d'une ristourne des droits ne sont pas réunies, toutes les taxes doivent être remboursées avec un intérêt calculé au taux SELIC.

198. Les  utilisateurs du régime de ristourne de droits sont des entreprises industrielles ou commerciales qui font du commerce avec l'étranger.  La prescription selon laquelle la valeur des exportations f.a.b. doit  être supérieure d'au moins 40% à la valeur des intrants importés a été supprimée par l'Ordonnance ministérielle du SECEX n° 36/2007.  Le régime de ristourne de droits comme appliqué par le SECEX a deux modalités:  la suspension et l'exemption.  Une troisième modalité, la restitution, qui relève du Secrétariat aux recettes fédérales (SRF) du Ministère des finances, peut donner lieu au remboursement des taxes indirectes versées à l'importation de marchandises utilisées pour la production ou le montage des biens exportés.  Les autorités indiquent que cette modalité est rarement utilisée.

199. La modalité de la suspension consiste à différer le paiement des droits d'importation et autres taxes perçus sur les biens à exporter après transformation ou montage.  Cette suspension est accordée automatiquement par le SECEX pour le temps nécessaire à l'importation, la fabrication et l'exportation (deux ans au maximum).  Toutefois, dans le cas d'intrants importés pour la production de biens d'équipement dont les délais de fabrication sont longs, la durée de la suspension peut atteindre cinq ans.  Les bénéficiaires peuvent demander une prolongation.  Il existe quelques cas spéciaux à l'intérieur de la modalité de la suspension, par exemple la ristourne de droits concernant les intrants (intermediário), et la ristourne de droits pour les produits agricoles ou les produits animaux.

200. La modalité de l'exemption permet l'importation d'intrants en franchise de droits d'importation, avec exemption de versements IPI, PIS, COFINS, AFRMM, dans une quantité équivalant aux intrants importés taxes incluses et utilisés pour la production de produits industriels exportés, conformément  la Loi n° 10865/2004, article 14.  Les formalités et conditions sont les mêmes que pour la suspension, si ce n'est que les entreprises intéressées doivent aussi présenter une demande au bureau de Banco do Brasil dont elles dépendent et justifier les importations et exportations réalisées.  Les produits d'importation qui bénéficient de ce régime ne peuvent être dédouanés sans licence automatique, et la ristourne de droits n'est accordée que pour une période d'un an.

201. La modalité de la restitution est un crédit d'impôt qui peut être employé pour toute opération ultérieure d'importation, conformément aux dispositions des Instructions normatives SRF n° 81/1998 et n° 680/2006.

202. Le système de ristourne de droits est informatisé depuis le 1er novembre 2001.  Le logiciel fonctionne par l'intermédiaire du SISCOMEX et intègre les exportations et les importations.  Pour pouvoir l'employer, les exportateurs doivent obtenir une licence d'importation, qui est automatiquement traitée et délivrée par le SISCOMEX.

d) Régime douanier d'entrepôts industriels sous contrôle informatisé (RECOF)

203. Le RECOF, créé par le Décret n° 2412 du 12 mars 1997, et administré suivant l'Instruction normative RFB n° 757 du 25 juillet 2007, suspend le paiement des taxes et contributions PIS, IPI, COFINS sur les marchandises importées à des fins de transformation et de production de biens d'exportation.
  La suspension est valable un an avec possibilité de prorogation pour une année supplémentaire, au cours de laquelle les biens doivent être exportés ou les droits payés.  La base bénéficiaire du RECOF est plus étroite que celle de la modalité de la suspension dans le cadre de la ristourne de droits.  Le RECOF concerne essentiellement les activités de montage, transformation et remise en état des secteurs suivants:  l'aéronautique (RECOF Aeronáutico);  le secteur automobile (RECOF Automotivo);  l'informatique et les télécommunications (RECOF Informática);  et le secteur des semi-conducteurs et de l'électronique de pointe (RECOF Semicondutores).  Les concessions sont approuvées par l'importateur.  Dans le cadre du RECOF, les avantages peuvent se prolonger au-delà de la période initiale d'un an, ce qui n'est pas le cas dans le cadre du régime de ristourne de droits, qui ne peut être prorogé.
204. C'est le Département de l'impôt fédéral qui accorde l'autorisation d'utiliser le RECOF.  Les entreprises doivent exporter les produits en utilisant les produits importés dans le cadre de ce régime pour une valeur correspondant à 50% au moins de la valeur des importations dans le cadre du RECOF, et une valeur égale ou supérieure à 10 millions de dollars EU en ce qui concerne les sociétés bénéficiant des modalités du RECOF Informática et RECOF Semicondutores, et à 20 millions de dollars EU pour les sociétés bénéficiant des autres modalités du RECOF.
205. Les entreprises bénéficiant de ce régime doivent avoir un capital supérieur ou égal à 25 millions de reais (quelque 15 millions de dollars EU).
  Elles doivent également s'engager à ne pas vendre plus de 20% des marchandises importées dans le cadre de ce régime sur le marché intérieur.  Cette limite peut être portée à 25% si l'entreprise exporte annuellement pour une valeur supérieure à 50 millions de dollars EU de produits fabriqués en utilisant les produits importés dans le cadre de ce régime, ou à 30% si elle exporte pour plus de 100 millions de dollars EU.  Ces ventes sont assujetties à toutes les taxes prélevées à l'achat de produits nationaux ou à l'importation, avec un intérêt calculé au taux SELIC et l'application d'amendes conformément aux règles de droit.  Les autorités notent que la majeure partie des produits importés dans le cadre du RECOF entre 2002 et 2007 étaient destinés aux secteurs automobile et aéronautique.
e) Zones industrielles d'exportation

206. Les zones industrielles d'exportation (ZIE) au Brésil sont régies par la Loi n° 11508 du 20 juillet 2007, comme modifiée par la Loi n° 11732 du 20 juillet 2008.  Les entreprises établies dans ces zones sont autorisées à acquérir ou importer des biens et services en bénéficiant de la suspension du paiement des droits d'importation et de la taxe sur les produits industriels (IPI), ainsi que de la contribution à la sécurité sociale (COFINS), la contribution au programme d'intégration sociale (PIS) et la surtaxe pour la rénovation de la marine marchande (AFRMM).  La suspension s'applique aux biens d'équipement neufs ou usagés destinés à des entreprises autorisées à exercer des activités dans les zones industrielles travaillant pour l'exportation, sous certaines conditions.  Pour avoir droit à ces avantages il faut que 80% de leur chiffre d'affaires lié aux ventes de produits et services corresponde à des exportations.  Les produits et services vendus dans le marché intérieur, ainsi que les services et biens utilisés comme intrants dans la production des biens et services vendus sur le marché intérieur, sont assujettis à tous les droits frappant les services et produits achetés localement ou importés.  Toutes les taxes doivent être payées avec un intérêt calculé au taux SELIC.
207. Les ZIE sont supervisées directement par le Conseil national des zones industrielles pour l'exportation (CZIE).  Celui-ci est compétent pour accorder les concessions de ZIE, valables pour 20 ans renouvelables pour une période supplémentaire de 20 ans dans le cas de l'amortissement à long terme des investissements.  Les ZIE qui ne démarrent pas leurs activités dans un délai de 12 mois après leur installation perdent le droit à l'installation, comme établi par la Loi n° 11732 du 30 juin 2008.  Les sociétés qui souhaitent s'installer dans une ZIE doivent présenter une demande conformément aux règlements du CZIE, contenus dans le Décret n° 6634 du 5 novembre 2008.  En novembre 2008, 17 ZIE avaient été autorisées mais, faute d'une mise en œuvre du Décret n° 6634, aucune n'était encore opérationnelle.

f) Autres abattements d'impôts liés à l'exportation

208. En vertu du Décret n° 5183 du 13 août 2004, les dépenses engagées à l'étranger pour la promotion des exportations, telles qu'études de marché, publicité, location d'emplacements et participation à des foires, bénéficient d'une taxe à la source à taux nul.  Les demandes doivent être adressées au DEPLA, conformément à l'Ordonnance ministérielle du SECEX n° 12 du 22 juin 2007.

v) Financement des exportations, assurance et garanties à l'exportation

209. Le Brésil met en œuvre un certain nombre d'autres programme pour le financement des exportations, l'assurance et les garanties à l'exportation en vue d'aider les producteurs et les exportateurs à obtenir des crédits.
  Le Programme de financement des exportations (PROEX) est l'un des principaux outils utilisés par le Brésil pour favoriser les exportations.  Ce programme vise à donner accès au crédit à des conditions préférentielles à des sociétés qui auraient, sinon, des difficultés à obtenir un crédit ou ne pourraient le faire qu'aux taux d'intérêt élevés de l'économie nationale.  La manière dont le PROEX a été appliqué aux exportations d'aéronefs a été contestée au sein de l'OMC et les procédures utilisées ont été modifiées deux fois pendant la période à l'examen car l'ORD a déterminé qu'elles constituaient une subvention à l'exportation.  En outre, le programme BNDES‑EXIM offre des crédits préférentiels liés au contenu d'origine nationale des produits d'exportation.

b) Programme de financement des exportations (PROEX)

210. Le Programme de financement des exportations (PROEX) est un dispositif fédéral géré par Banco do Brasil, qui constitue l'un des plus importants programmes de soutien à l'exportation du Brésil (pour les biens et les services), du point de vue de la valeur des exportations visées.
  Le PROEX est essentiellement, mais pas seulement, une source importante de financement des exportations des PME qui font du commerce international.  Il a été conçu pour que les exportateurs brésiliens de biens et de services puissent obtenir des financements à des conditions similaires à celles offertes sur le marché international.  
211. Le PROEX a été créé en 1991 et revu en 1999.  En 2000, les critères régissant la modalité de péréquation du PROEX ont été redéfinis par la Résolution CMN n° 2799 du 6 décembre 2000 de la Banque centrale afin de mettre en œuvre les déterminations du Groupe spécial dans l'affaire Brésil - Programme de financement des exportations d'aéronefs (WT/DS46).
  Aucune date n'a été fixée pour l'expiration de ce programme.  Le PROEX peut être utilisé pour l'exportation de biens et de services.  Il permet de regrouper les exportations dans une "enveloppe" contenant des marchandises non admissibles (telles que composants et pièces détachées pour l'entretien des machines et du matériel) pour une valeur à concurrence de 20% de la valeur des marchandises admissibles.

212. Le PROEX comporte deux modalités:  le financement direct (PROEX financement) et un système de péréquation des taux d'intérêt (PROEX péréquation).  Il a facilité l'exportation en 2007 de quelque 4,4 milliards de dollars EU de biens et services, (2,7% de la valeur totales des exportations brésiliennes), soit 1 986 transactions réalisées par 460 exportateurs.  Les versements de Banco do Brasil se sont montés à 331,6 millions de dollars EU pour le financement et à 183,8 millions pour le taux de péréquation.
  Le soutien accordé en 2007 était inférieur aux 5,5 milliards de dollars EU indiqués pour 2002 dans l'examen précédent.

213. PROEX financement est géré par Banco do Brasil, avec des ressources du Trésor public directement allouées à l'exportateur ou à l'importateur pour reversement à l'exportateur.  Il privilégie les microentreprises ainsi que les petites et moyennes entreprises, conformément à la Résolution CAMEX n° 27 du 6 mai 2008, en vertu de laquelle les sociétés dont le chiffre d'affaires ne dépasse pas 150 millions de reais (de l'ordre de 95 millions de dollars EU) sont admissibles au titre du programme.  Des exceptions sont faites pour de grandes sociétés, au cas par cas, par exemple lorsqu'un crédit est nécessaire pour assurer la réalisation d'engagements pris par le gouvernement dans le cadre de négociations bilatérales, ou pour des opérations d'exportation qui ne peuvent bénéficier d'aucun autre financement.  La décision d'accorder un crédit à de grandes sociétés est prise par un comité gouvernemental organisé suivant des instructions de la CAMEX.  En 2007, les PME représentaient 96% des entreprises bénéficiant de PROEX financement.  
214. La plupart des crédits sont accordés pour une période allant de 60 jours à dix ans, selon la valeur ajoutée du produit ou la complexité du service fourni.  Les produits d'exportation dont au moins 60% de la valeur ajoutée sont d'origine nationale peuvent être financés directement à hauteur de 85% de leur prix si la durée du crédit dépasse deux ans;  la proportion financée peut être de 100% si la durée du crédit est inférieure à deux ans.  Si la valeur ajoutée au Brésil est inférieure à 60%, la proportion financée est réduite au prorata.  Ces crédits sont accordés au taux d'intérêt du marché international;  ils sont libellés en dollars EU ou autres devises convertibles.  Une garantie financière est exigée.  Ce programme vise à faire bénéficier d'un crédit les sociétés qui auraient sinon des difficultés à l'obtenir, ou ne pourraient l'obtenir qu'à un coût plus élevé dans des banques privées.  Le taux d'intérêt de référence adopté par le programme est le LIBOR.  
215. PROEX péréquation prend à sa charge une partie du coût du crédit à l'exportation fourni par des banques brésiliennes ou étrangères (banques commerciales ou de développement) pour le porter au niveau du marché international.  Le pourcentage financé peut atteindre 100% de la valeur des exportations mais le pourcentage pour lequel le crédit est bonifié est limité à 85% de la valeur des produits exportés.  La durée de la péréquation varie entre 60 jours et dix ans, selon la valeur ajoutée du produit ou la complexité du service fourni.  Néanmoins, les conditions de financement (période, pourcentage de financement, taux d'intérêt et garanties) peuvent être négociées par les banques avec l'exportateur, et ne doivent pas être nécessairement les mêmes que les conditions de péréquation.

216. La différence entre le taux accordé par la banque et le taux international est versée à la banque sous forme de bons du Trésor, qui peuvent être réalisés à la date d'échéance des paiements d'intérêt sur le crédit (tous les semestres) ou escomptés pour une somme forfaitaire sur le marché.  Ces bons sont délivrés au nom de la banque créancière et ne peuvent être remboursés qu'au Brésil et en monnaie nationale, au taux de change en vigueur au moment du paiement.  Si la banque créancière est établie à l'étranger, elle peut charger une banque brésilienne de percevoir les versements semestriels pour son compte.  Le crédit maximal qui peut être accordé à une société a récemment augmenté, passant de 10 à 20 millions de dollars EU.

217. La péréquation du financement des exportations d'avions de transport régional a fait l'objet d'une procédure de règlement des différends à l'OMC.  Un Groupe spécial a constaté que la bonification des prêts en question par le mécanisme de péréquation du PROEX constituait une subvention à l'exportation incompatible avec l'Accord SMC et a recommandé que le Brésil retire ces subventions.
  Pour faire suite à ces recommandations, le Brésil a redéfini les critères applicables au programme de péréquation.  Le Canada a fait valoir ultérieurement que le Brésil n'avait pas éliminé progressivement la subvention comme il avait été demandé et le Groupe spécial initial a conclu que le Brésil n'avait pas mis en œuvre sa recommandation.  L'Organe d'appel a confirmé la conclusion du Groupe spécial.
  Afin de donner suite aux recommandations de l'ORD, le Brésil a de nouveau redéfini les critères régissant la modalité de péréquation du PROEX (PROEX III), précisant que les opérations de péréquation financière liées à l'exportation d'avions de transport régional ne devaient pas se traduire par des taux d'intérêt nets inférieurs au taux d'intérêt commercial de référence publié chaque mois par l'OCDE.

218. En janvier 2001, le Canada a demandé que l'ORD engage une nouvelle procédure pour examiner le PROEX III.  Le Groupe spécial a conclu que PROEX III en soi n'était pas incompatible avec l'Accord SMC, mais il a précisé que cette conclusion n'impliquait pas que l'application future du PROEX III serait nécessairement compatible avec l'Accord SMC.
  La Résolution CAMEX n° 29 du 31 juillet 2007 a renforcé la politique selon laquelle le soutien national officiel à l'exportation d'aéronefs devait suivre le nouvel Accord sectoriel de l'OCDE sur les crédits à l'exportation des aéronefs civils, 2007 (ASU).
 

219. La Résolution CAMEX n° 35 du 22 août 2007 portant application de la Loi n° 10184 du 12 février 2001 et de la Loi n° 11499/2007 a élargi la portée des mécanismes PROEX de financement et de péréquation de façon à aider à financer les exportations destinées à des pays, projets ou secteurs n'ayant qu'un accès limité à un financement aux conditions du marché.  Cela a été confirmé plus tard par la Résolution CAMEX n° 27 du 6 mai 2008, qui a remplacé la Résolution n° 35.  Les autorités indiquent que le financement doit être accordé au cas par cas, essentiellement pour des raisons sociales et humanitaires, après examen et délibération du Conseil des ministres (qui est l'organe décisionnel de la CAMEX), compte tenu des dispositions de l'Arrangement de l'OCDE relatif à des lignes directrices pour les crédits à l'exportation bénéficiant d'un soutien public qui se rapportent à l'aide liée au commerce.  Le financement va à l'acheteur et un certain nombre de conditions doivent être satisfaites;  35% du crédit doit être financé à l'aide de fonds nationaux.

220. Le Comité de financement et de garantie des exportations (COFIG) institué par le Décret n° 4993 du 18 février 2004 au sein de la CAMEX est chargé de superviser les opérations du PROEX et du Fonds de garantie à l'exportation (FGE) et de fixer les paramètres et conditions à respecter pour l'octroi d'une aide financière.  Le COFIG, présidé par un représentant du MDIC, se compose de représentants d'autres organismes gouvernementaux tels que les Ministères des finances, des affaires étrangères et de l'agriculture.

c) BNDES EXIM

221. Le Programme BNDES EXIM, géré par la BNDES, offre des crédits à l'exportation pour les produits dont la liste se trouve dans la Circulaire BNDES n° 31/2007 du 30 juillet 2007.
  Les produits pour lesquels le contenu d'origine nationale, en valeur, est d'au moins 60% sont automatiquement admissibles au bénéfice d'un financement;  ceux qui ne satisfont pas à cette prescription peuvent également bénéficier du programme sous réserve d'une procédure d'analyse non automatique.  Les opérations sont menées par l'intermédiaire d'établissements financiers agréés.  Le coût financier total à la charge de l'emprunteur est égal au taux d'intérêt en cours majoré de la marge de la BNDES et de celle de l'établissement financier qui distribue le crédit.  Toutes les sociétés d'exportation, quelle que soit l'origine de leur capital, sont admissibles au titre du programme.  La liste des produits admissibles, répartis en trois groupes, couvre plus de 80% de la liste des produits exportés par le Brésil.  Il y a six modalités de financement (tableau III.6).  Les financements accordés en 2007 s'élevaient à 4,2 milliards de dollars EU, (2,6% de la valeur totale des exportations), contre 6,4 milliards (4,6% de la valeur totale des exportations) en 2006, et 4 milliards (5,5% des exportations) indiqués dans le précédent examen pour 2003.

Tableau III.6

Programmes BNDES-EXIM 

	Programme
	Conditions
	Taux/Redevances

	Crédit avant expédition ordinaire
	Le crédit peut financer jusqu'à 100% de la valeur f.a.b. des marchandises exportées.  La durée du crédit peut atteindre 18 mois.  Lorsque le cycle de production est supérieur à 12 mois la durée du crédit peut être portée à 24 ou 30 mois.  
	Pour bénéficier du programme de crédit avant expédition, la société d'exportation doit être établie au Brésil.  Les taux d'intérêt sont les suivants:  a) pour les microentreprises et les PME, le taux d'intérêt à long terme (TJLP) ou le LIBOR à six mois ajusté en fonction de la variation du dollar EU;  b) pour les grandes entreprises, quelle que soit l'origine de leur capital, le TJLP ou le LIBOR à six mois ajusté en fonction de la variation du dollar EU pour les marchandises du groupe I de la Liste des produits admissibles;  pour les marchandises des groupes II et III, au plus 80% du TPJP plus 20% au moins du TJPE ajusté en fonction de la variation du dollar EU.  En outre, la BNDES perçoit un taux de rémunération de 1% sur les microentreprises et les PME et de 2% ou de 2,5% pour les grandes entreprises, selon que les marchandises figurent dans le groupe I, ou les groupes II ou III de la liste des produits admissibles.

	Crédit avant expédition à court terme "Agile"
	Finance 30% d'un engagement d'exporter dans les six ou 12 mois suivants.  Les conditions sont similaires à celles du crédit avant expédition ordinaire.  
	Le taux d'intérêt retenu est le même que pour le crédit avant expédition ordinaire.

	Crédit avant expédition spécial
	Le crédit avant expédition spécial, ne peut être obtenu que si la valeur des exportations augmente.  La valeur à financer ne peut être supérieure à la différence entre la valeur des exportations prévues dans les 12 mois suivants et celle des exportations réalisées dans les 12, 24 ou 36 mois précédents.  La période de financement est de 18 mois maximum pour les petites entreprises et de 15 mois maximum pour les grandes entreprises;  elle peut être prolongée jusqu'à 30 mois si les objectifs convenus en matière d'accroissement des exportations sont réalisés.
	Le taux d'intérêt pour l'encours de  la dette correspondant à l'augmentation convenue des exportations est le même que pour le crédit avant expédition ordinaire.  Lorsque l'accroissement des exportations convenu n'est pas réalisé, la rémunération de la BNDES varie en raison inverse de l'augmentation effective des exportations sous forme de pourcentage de l'accroissement attendu.  Les marges de rémunération varient entre 2,5 et 20%.  

	Crédit avant expédition indirect "Anchor"
	S'adresse à des sociétés qui rendent viables les exportations indirectes de marchandises par des microentreprises et des PME.  Le crédit peut financer jusqu'à 100% de la valeur f.a.b.  
	Mêmes conditions que le programme de crédit avant expédition pour les microentreprises et les PME.  

	Crédit avant expédition "Automovéis"
	Le type de crédit avant expédition "Automovéis" vise les exportations de véhicules automobiles de la position  NCM 87.03,  associées à un engagement d'exportation.  Les articles visés par le financement doivent avoir un indice de nationalisation (éléments d'origine nationale) d'au moins 60%.  
	Le financement couvre jusqu'à 55% de la valeur de l'engagement d'exportation, pour une durée de 15 mois au plus.  Il prend la forme de deux sous-crédits:  20% du crédit se fait au taux TJFPE, et 80% au taux TJLP.  La marge de la BNDES est de 3% pour le premier sous-crédit et peut aller jusqu'à 4,5% pour le second.  

	Crédit après expédition
	Le financement après expédition est un refinancement accordé à des clients étrangers sous forme de billets à ordre ou de lettres de crédit, pour l'achat des marchandises brésiliennes admissibles.  Le refinancement peut durer 12 ans au maximum, à hauteur de 100% de la valeur des produits exportés.
	Le coût du refinancement est égal au LIBOR pour la durée correspondante majoré d'une marge de la BNDES qui varie selon le risque encouru et de la marge de l'établissement financier qui distribue le crédit.  Il y a en outre des frais de gestion pouvant atteindre 1% du crédit et une commission d'engagement de 0,5%.


Note:
La BNDES définit les microentreprises et les PME comme des entreprises dont les recettes annuelles d'exploitation brutes sont inférieures ou égales à 60 millions de reais;  et les grandes entreprises comme celles dont les recettes annuelles d'exploitation brutes sont supérieures à 60 millions de reais.

TJLP:
Le taux d'intérêt à long terme est fixé par le Conseil monétaire national du Brésil et représente la somme de l'objectif d'inflation et d'une prime de risque qui englobe un taux d'intérêt international réel et un élément risque spécifique au pays perçu pour le moyen à long terme (voir section 4) iv)).
TJPE:
Le taux d'intérêt fixe avant expédition est fixé trimestriellement par la BNDES pour application au crédit à l'exportation libellé en dollars de façon à refléter les frais de financement extérieur de la BNDES.

Source:
Secrétariat de l'OMC et renseignements fournis par les autorités brésiliennes.  
222. Le financement après expédition est un refinancement accordé à des clients étrangers sous forme de billets à ordre ou de lettres de crédit, pour l'achat de marchandises brésiliennes admissibles.  Le refinancement peut durer 12 ans au maximum, à hauteur de 100% de la valeur f.a.b. des produits exportés.  
223. Le coût du refinancement est égal au LIBOR pour la période de financement correspondante majoré de la marge de la BNDES qui varie entre 1% et 2,5% selon les risques encourus, plus la marge de l'établissement financier.  Il y a en outre des frais de gestion pouvant atteindre 1% du crédit et une commission d'engagement de 0,5%.  
d) Assurance et garanties à l'exportation

224. Le Brésil fournit une assurance à l'exportation par le biais du programme d'assurance-crédit à l'exportation (SCE) qui garantit et couvre les risques encourus par les exportateurs en cas de non‑réception des paiements étrangers.  La Loi n° 6704 du 26 octobre 1979, régie par le Décret n° 3937 du 25 septembre 2001, règlemente l'assurance du crédit à l'exportation.  La SCE assure tout exportateur ou établissement financier qui finance ou refinance des exportations.  Cinq établissements spécialisés sont autorisés à employer la SCE pour couvrir les exportations de biens et de services contre les risques commerciaux, politiques et exceptionnels dans le cadre de transactions à court terme à concurrence de 90% du risque.  Ces établissements sont les suivants:  Assurance brésilienne de crédit à l'exportation (SBCE);  SECRESB;  Euler Hermes;  Credit y Caución;  et Mapfire.  Il s'agit de cinq compagnies d'assurance privées, bien que la SBCE compte deux entreprises publiques parmi ses actionnaires minoritaires.

225. La SBCE est le seul établissement autorisé à couvrir des opérations à moyen et à long termes.  Elle assure les ventes du Brésil à l'étranger contre les risques commerciaux, politiques et exceptionnels
  La valeur des exportations assurées par la SBCE sur la période 2004-2007 était de 7,28 milliards de dollars EU, représentant 1,42% des exportations totales.  Les principaux utilisateurs de l'assurance‑crédit à l'exportation sont les entreprises de génie civil et les producteurs de biens d'équipement.  Toutes les banques peuvent s'adresser à la SBCE pour les opérations à moyen et à long terme.  Dans la pratique, seules la BNDES et Banco do Brasil s'adressent à la SBCE, pour les opérations à moyen et à long terme couvertes par la SCE .

226. Les opération à court terme de la SBCE (jusqu'à deux ans) prennent généralement la forme d'une police globale annuelle couvrant l'exportateur et valable pour les produits pour lesquels le délai d'expédition est inférieur ou égal à 180 jours.  Pour certains produits, par exemple certains équipements, cette période peut aller jusqu'à deux ans, en fonction d'une analyse préalable.  L'assurance-crédit à l'exportation couvre les exportations à concurrence de 90% du risque.

227. Dans le cas des opérations commerciales à moyen et à long terme (plus de deux ans) et pour les risques politiques et exceptionnels de toutes durées, la SBCE agit au nom du gouvernement et la couverture des risques passe par le Fonds de garantie à l'exportation (FGE) créé par la Loi n° 9818 de 1999, représenté par IRB-Brasil Re jusqu'en 1976, puis par le Secrétariat aux affaires internationales du Ministère des finances (SAIN).  Il est administré par la SBCE, laquelle est responsable de toute l'analyse technique et la gestion des polices.  En règle générale, la couverture accordée par l'État varie selon les risques et est plafonnée à 90%.  Ce type d'assurance vise généralement des projets qui impliquent des biens d'équipement, des services et autres contrats spécifiques.  Il y a deux types d'assurance-crédit:  le crédit-fournisseur pour le compte de l'exportateur;  et le crédit-acheteur, pour le compte d'une banque.  Le Décret n° 6314 du 20 décembre 2007 a porté les garanties accordées au titre du FGE à une durée de quatre ans dans le cas des exportations intéressant la défense.

228. Uniquement lorsqu'il s'agit d'opérations à long terme, les assureurs peuvent être réassurés par l'Institut de réassurance du Brésil (IRB-Brasil Resseguros S.A. ou IRB-Brasil Re.).  Le coût d'une police d'assurance spécifique est fonction du pays d'exportation, du volume total à exporter par pays;  du type de produit à exporter;  des caractéristiques de l'entité importatrice;  et des pertes antérieures subies par l'exportateur.


vi) Promotion des exportations et aide à la commercialisation

229. L'Agence brésilienne de promotion des exportations (APEX-Brésil), institution autonome qui travaille en association avec le MDIC, a été créée par le Décret n° 4584 du 5 février 2003 et la Loi n° 10668 du 14 mai 2003.  Elle est chargée de coordonner et mettre en œuvre les politiques de promotion des exportations au Brésil, en particulier celles des PME.  Elle a également pour mission d'attirer des investissements étrangers au Brésil.  Les principaux objectifs d'APEX-Brésil sont d'accroître et de diversifier les exportations brésiliennes, d'intensifier l'insertion des entreprises brésiliennes sur le marché international, de consolider les marchés existants et d'en ouvrir de nouveaux.  APEX-Brésil doit donner la priorité aux activités d'exportation qui peuvent être favorables aux petites entreprises et créer des emplois.  Le conseil délibératif, organe décisionnel de l'APEX‑Brésil, est composé de représentants du secteur public (MDIC, Ministère des relations extérieures, CAMEX et BNDES) et du secteur privé.  Un programme de coopération technique entre le MDIC et APEX-Brésil a été élaboré pour les services.

230. Les aides sont accordées principalement pour des activités et des mesures qui contribuent à accroître les exportations du Brésil, telles que séminaires et ateliers, études de marché, formation, commercialisation et publicité et participation à des foires commerciales à l'étranger.  Le montant total des ressources affectées par APEX-Brésil sur la période 2004-2007 aux dépenses de fonctionnement et aux activités de promotion du commerce et des investissements s'est élevé à environ 591 millions de dollars EU.  L'aide à la promotion des exportations prend en général la forme d'un cofinancement de projets, limité dans la plupart des cas à 50% de la valeur totale du projet, mais qui peut aller jusqu'à 75% pour des projets considérés comme présentant un intérêt social particulier.  En avril 2008, APEX‑Brésil avait 326 projets en cours avec des associations brésiliennes de commerce ou d'industrie représentant 70 secteurs manufacturiers et de services.

4) Mesures agissant sur la production et le commerce

i) Cadre juridique de la production et de l'investissement

231. Le cadre juridique de la production et de l'investissement est quelque peu complexe en raison du grand nombre de programmes fiscaux et d'incitations et de la quantité de procédures.

232. La législation brésilienne prévoit que les personnes morales doivent être inscrites sur le registre du commerce ou sur le registre civil de l'État où leur siège est situé (il y a de tels registres dans chacun des 27 états et dans le District fédéral), selon respectivement qu'elles ont ou n'ont pas d'activités commerciales.

233. Depuis le précédent examen, des mesures ont été adoptées pour établir un cadre juridique susceptible d'améliorer l'efficacité des procédures d'enregistrement.  Il s'agit notamment de la Loi générale sur les microentreprises et les petites entreprises (Loi complémentaire n° 123/2006) et du Réseau national de simplification du registre et de légalisation des entreprises – REDESIM (Loi n° 11598/2007), qui ont permis d'instaurer le principe de l'entrée unique de données afin d'éviter les inscriptions multiples dans les divers organismes publics.  Des mesures ont également été adoptées afin de permettre la délivrance d'une licence provisoire pour le démarrage d'une entreprise.  Ces nouvelles mesures sont obligatoires pour les entités publiques en ce qui concerne les petites entreprises et microentreprises, mais volontaires pour les autorités des états et les autorités municipales en ce qui concerne les entreprises de plus grande taille.

234. Les entreprises commerciales sont généralement constituées en tant que sociétés à responsabilité limitée (limitadas), conformément au Code civil, ou en tant que sociétés anonymes, en vertu de la Loi n° 6404 du 15 décembre 1976 (Loi sur les sociétés), la loi établissant une distinction entre les sociétés faisant appel à l'épargne publique (sociétés "ouvertes") et les autres (sociétés "fermées").  La législation brésilienne prévoit les formes de constitution ci‑après pour les entreprises:  société simple, société en nom collectif, société en commandite simple, société à responsabilité limitée, société anonyme, et société en commandite par actions.
  Une société anonyme ou "compagnie" (sociedade anônima ou companhia) est une entreprise commerciale dotée d'un capital‑actions.

235. Seules les entreprises faisant appel public à l'épargne ont le droit de lever des fonds en vendant des titres au public.  Ces entreprises doivent respecter les règles définies par la Commission des valeurs mobilières (CVM), telle que présentation d'états financiers périodiques et autres obligations.  En vertu de la réglementation de la CVM, les investisseurs qui franchissent le seuil de 5% du capital d'une entreprise faisant appel à l'épargne publique doivent donner des renseignements à leur sujet et au sujet de l'opération et notamment indiquer les motifs de l'acquisition.  Dans certains cas, par exemple lorsqu'il acquiert une minorité de blocage ou plus d'un tiers du flottant, l'acquéreur doit faire une OPA sur les autres actions de la même catégorie.  Les entreprises qui ne font pas appel à l'épargne publique ne sont pas réglementées par la CVM et ne peuvent faire que des placements privés.

236. Les entreprises étrangères peuvent opérer par l'intermédiaire d'une filiale (lorsqu'une nouvelle entité juridique est constituée en vertu du droit brésilien), d'une succursale ou d'un bureau de représentation (lorsque l'entreprise intéressée ne prévoit pas de constituer une nouvelle entité juridique en vertu du droit brésilien).  La distribution et le transfert des bénéfices à l'étranger ne sont assujettis à aucune retenue d'impôt à la source.  Les investissements étrangers doivent être enregistrés sur le Registre de déclaration électronique‑investissement étranger direct (RDE‑IED).  Les rapatriements de bénéfices doivent également être enregistrés dans ce système.  Les bénéfices réinvestis sont enregistrés dans la monnaie du pays de l'investisseur.  Les capitaux étrangers déclarés à la Banque centrale peuvent être rapatriés sans autorisation préalable.

237. Les entreprises paient des impôts, des droits et des taxes au niveau fédéral et au niveau de l'État (tableau III.7).  Les droits sur le commerce extérieur, les impôts sur les bénéfices et les plus‑values, les impôts pour cotisations sociales et d'autres taxes et impositions sont perçus au niveau fédéral.  Les cotisations sociales sont également perçues au niveau fédéral.  La consommation est taxée aux niveaux de l'Union, des états et des municipalités.

Tableau III.7

Principales impositions auxquelles sont assujetties les entreprises

	Imposition
	Taux d'imposition (pourcentage)/assiette d'imposition
	Observations

	Impôt sur le revenu des sociétés (IRPJ)
	Bénéfices annuels à concurrence de 48 millions de reais:  15%;  bénéfices additionnels:  10% et 27,5%, selon la tranche de revenu;  les bénéfices nets supérieurs à 20 000 reais par mois sont soumis à un impôt additionnel de 10%/bénéfices imposables
	Dans le cas des sociétés, la base d'imposition est le bénéfice et les plus‑values générés par les opérations réalisées au Brésil ou à l'étranger.  L'impôt sur les sociétés est perçu au taux de 15% sur le bénéfice net réalisé, moins les déductions, au niveau mondial.

	Impôt sur les salaires
	20%/salaires bruts
	

	Contribution pour licenciements (FGTS)
	8%/salaires bruts
	

	Impôt à la source (IRF)
	Rapatriements de fonds:  intérêts, redevances, paiements liés à la technologie et au savoir‑faire:  15%;  et redevances pour services:  25%
	Depuis 1996, les dividendes ne sont plus soumis à l'impôt à la source.  Un droit d'ajustement de 10% est perçu sur les rapatriements de redevances ou de rémunérations découlant de transferts de technologie assujettis à l'IRF au taux de 15%.

	Cotisation pour le Programme d'intégration sociale (PIS)
	0,65%:  s'ajoute aux autres taxes et impositions /chiffre d'affaires
	La cotisation est perçue sur le chiffre d'affaires des entreprises.

	Cotisation sociale sur les bénéfices (CSL)
	9%/bénéfices imposables
	

	Cotisation de sécurité sociale (COFINS)
	3% du revenu brut;  s'ajoute aux autres taxes et impositions /chiffre d'affaires
	

	Taxe écologique (TCFA)
	Taux variables
	Frappe les entités susceptibles de créer de la pollution au sens de l'Annexe VIII de la Loi n° 10165 du 27 décembre 2000.  Les taux varient selon la taille de l'entité concernée;  le taux est réduit dans le cas des propriétaires ruraux.


Source:
Secrétariat de l'OMC.

238. La Banque mondiale a classé le Brésil 122ème sur 178 pays pour ce qui est de la facilité de faire des affaires;  le rang du Brésil était particulièrement bas dans le domaine de la fiscalité.
  Des études ont montré que le système fiscal brésilien est relativement complexe, avec des impôts aux niveaux fédéral et des états.

239. Les autorités indiquent que le gouvernement brésilien a fait savoir par écrit à la Banque mondiale qu'il ne souscrivait pas à ses conclusions, car plusieurs incohérences les rendaient inappropriées et inexactes.  Dans le contexte de l'actuel examen, les autorités ajoutent qu'elles ne considèrent pas que le système fiscal soit complexe dans la mesure où la plupart des contribuables, y compris les petites et moyennes entreprises, paient des impôts dans le cadre d'une législation simplifiée.

240. La Loi n° 11638/2007 du 28 décembre 2007, entrée en vigueur le 1er janvier 2008, a modifié plusieurs articles de la Loi sur les sociétés (Loi n° 6404/76).  Elle a introduit un ensemble de prescriptions modifiant les normes comptables et les états financiers pour les sociétés brésiliennes et les grandes entreprises non constituées en sociétés (c'est‑à‑dire celles qui ont des actifs d'une valeur supérieure à 240 millions de reais – 137 millions de dollars EU – ou encore qui déclarent un bénéfice annuel brut supérieur à 300 millions de reais – 171 millions de dollars EU) afin de les harmoniser pleinement avec les normes internationales.

241. Les cotisations à la sécurité sociale (COFINS) et au Programme d'intégration sociale (PIS) sont perçues sur le chiffre d'affaires des entreprises, de manière générale suivant le principe de la taxe sur la valeur ajoutée non cumulative (voir la section 2) v) plus haut).  Cependant, certaines sociétés sont soumises à un régime d'imposition cumulatif:  sociétés financières;  sociétés payant l'impôt sur le revenu des sociétés et les cotisations sociales sur les bénéfices sur la base des bénéfices présumés;  petites entreprises;  sociétés des secteurs des télécommunications, des technologies de l'information et des médias;  transports publics;  et concessions autoroutières.  Selon le régime cumulatif, les taux des cotisations PIS et COFINS sont respectivement de 0,65% et 3% du chiffre d'affaires, sans possibilité de crédit d'impôt.
242. Les entreprises visées par le régime cumulatif peuvent obtenir un crédit d'impôt sur les cotisations PIS et COFINS comprises dans le prix des matières premières et des intrants utilisés pour la production de produits exportés, et le défalquer de leurs paiements de la taxe sur les produits industriels (IPI).  Les exportateurs peuvent également obtenir un crédit d'impôt en compensation des cotisations PIS et COFINS payées sur l'achat d'intrants et de matériaux d'emballage employés pour l'exportation.
  Pour calculer le montant du crédit d'impôt, on multiplie le ratio recettes d'exportation/recettes totales par 5,37%, conformément aux dispositions de l'Ordonnance ministérielle MF n° 093 du 27 avril 2004.  Le crédit d'impôt obtenu peut être déduit de l'IPI normalement perçu sur les ventes sur le marché intérieur.  Les bénéficiaires disposent de 180 jours à compter de la date à laquelle ils ont obtenu le crédit pour procéder à l'exportation proprement dite.  Les autorités mentionnent que peu d'entreprises ont recours à ce dispositif puisque la plupart utilisent le régime non cumulatif.

243. Les états et le District fédéral sont habilités à percevoir les taxes et impositions suivantes:  impôt sur les successions et sur les dons (ITD);  taxe sur la circulation des marchandises et la prestation de services de transport et de communication entre états et entre municipalités (ICMS);  et taxe sur la propriété des véhicules automobiles (IPVA).  L'ICMS, la principale taxe perçue par les états, s'applique aux opérations associées à la circulation des marchandises (y compris la fabrication, la commercialisation et l'importation) ainsi qu'aux services de transport et communication entre états et entre municipalités.  Elle n'est pas cumulative, et de ce fait peut être compensée par les crédits d'impôts découlant de l'achat de matières premières, de produits intermédiaires et de matériaux d'emballage.  Les taux applicables aux services de transport entre états varient de 7% à 25%;  le taux moyen est de 17‑18%.  Les taux applicables au commerce entre états sont de 7% ou de 12%, selon la destination (voir la section 2) v)).  Les exportations sont exemptées de l'ICMS.  Les municipalités et le District fédéral sont habilités à percevoir les taxes et impositions suivantes:  taxe sur la propriété urbaine (IPTU);  impôt sur la mutation immobilière (ITBI);  et taxe sur les services (ISS).  Cette dernière est perçue sur certains services énumérés dans une loi complémentaire, et son taux varie de zéro à 5% en moyenne.

ii) Politique des prix et de la concurrence

a) Dispositions concernant la fixation des prix

244. Le Brésil n'a pas de loi habilitant le gouvernement à introduire des mesures de contrôle des prix en général, sauf dans le cas des médicaments, toujours soumis à un contrôle des prix en vertu de la Loi n° 10742 du 6 octobre 2003.  Aucune nouvelle mesure de contrôle des prix n'a été introduite durant la période considérée.  Bien qu'en général les prix soient déterminés par les forces du marché, il y a des prix minimums pour quelques produits agricoles (chapitre IV 2)).  Les tarifs des services d'utilité publique sont généralement réglementés par l'autorité compétente;  dans la plupart des cas cette intervention se limite à un plafonnement du prix, en particulier pour les petits consommateurs.  Les prix de certains services sont réglementés:  transport ferroviaire, transport routier, transport aérien intérieur et électricité.

245. Des dispositions spéciales s'appliquent aux médicaments en vertu de la Loi n° 9782 de 1999, et aux soins de santé en vertu de la Loi n° 9961 de 2000.  Les autorités notent que quelque 90% des prix des médicaments sont des prix imposés.  Tout récemment, le Ministère de la santé a adopté une politique d'escompte obligatoire minimum (CAP) de 24,92% sur certains médicaments à prix élevé utilisés pour le traitement de maladies chroniques.  Cet escompte, déterminé en application de la Résolution CMED n° 4 du 18 décembre 2006, du Communiqué CMED n° 15 du 28 décembre 2007 et de la Résolution CMED n° 2 du 14 mars 2008, doit être accordé par les distributeurs et/ou les laboratoires qui vendent leurs produits au système de santé public.
  La liste comprend des médicaments destinés à traiter le sida, le cancer, la maladie de Parkinson, la maladie d'Alzheimer et l'arthrite.

b)
Politique de la concurrence

246. Pendant la période considérée, le Brésil a continué de renforcer sa politique de la concurrence et de lui apporter des améliorations, conformément aux recommandations contenues dans un rapport de l'OCDE (voir plus loin).  Toutefois, il éprouve toujours des difficultés à regrouper les fonctions d'enquête, de poursuites et de décision dans une agence autonome unique.  Les mesures adoptées pour appliquer la politique ont continué de privilégier le maintien de la concurrence sur le marché et la surveillance des activités des cartels internationaux.

247. L'administration de la politique de la concurrence relève des trois organismes constituant le Système brésilien de défense de la concurrence (BCPS):  le Conseil administratif de défense économique (CADE);  le Secrétariat au droit économique (SDE);  et le Secrétariat au suivi économique (SEAE).  La politique de la concurrence est définie par la Loi n° 8884 du 11 juin 1994, modifiée par les Lois n° 10149 du 21 décembre 2000 et n° 11482 du 31 mai 2007.  Le règlement interne du CADE est approuvé par la Résolution n° 45 du 28 mars 2007.

248. Le SDE, organe décentralisé rattaché au Ministère de la justice, est habilité à enquêter sur toutes les irrégularités commises dans tout secteur de l'économie et à engager les procédures administratives prévues.  Il est le principal organe d'enquête pour ce qui est des questions relatives à la politique de la concurrence.  Le SEAE, qui est rattaché au Ministère des finances, peut aussi ouvrir des enquêtes d'office ou sur demande d'une tierce partie.  Ces deux organismes rédigent des rapports non contraignants que le CADE utilise pour juger les affaires.

249. Le CADE, organisme autonome rattaché au Ministère de la justice pour des raisons budgétaires, fonctionne depuis 1962 et a les compétences d'un tribunal administratif.
  Ses principales fonctions consistent à engager des procédures administratives et des consultations, à surveiller et à prévenir les abus de pouvoir économique et à enquêter à ce sujet.
  Le conseil d'administration du CADE est composé d'un président et de six membres nommés par le Président de la République avec l'assentiment du Congrès.  Le CADE est le tribunal de dernière instance pour ce qui est des questions relatives à la politique de la concurrence;  dans la sphère administrative, il rend la décision finale en ce qui concerne la concurrence, après avoir reçu des opinions non contraignantes du SEAE et du SDE.

250. Le droit de la concurrence s'applique à tous les secteurs;  la Loi n° 8884 de 1994 ne prévoit aucune exemption.  Les règles du CADE sont d'application générale;  toutefois, certains secteurs, qui de l'avis du gouvernement requièrent une approche spécifique, dont l'énergie, les télécommunications et le pétrole et le gaz (voir le chapitre IV 4) pour plus de précisions), sont soumis à une législation parallèle particulière et sont supervisés par des autorités de régulation spécialisées.  Ces autorités et le CADE ont des compétences complémentaires.  Compte tenu de son cadre réglementaire particulier, le CADE peut toujours exercer ses pouvoirs relativement à une activité ou un comportement.

251. La Loi n° 8884 du 11 juin 1994 interdit toute pratique visant à restreindre, limiter ou entraver la libre concurrence, à dominer le marché pertinent de biens ou de services, à réaliser des surprofits injustifiés ou à abuser d'une position dominante.  Elle donne une liste de pratiques horizontales et verticales interdites si elles restreignent la concurrence.  Ces pratiques ne sont pas interdites en soi, mais en raison de leurs effets.  Elles ne sont jugées illégales que si elles ont un effet anticoncurrentiel ou peuvent en avoir un.  C'est pourquoi les pratiques anticoncurrentielles sont examinées au cas par cas et jugées selon des critères de rationalité.

252. La loi brésilienne prévoit un contrôle de tous les actes et contrats susceptibles de limiter ou d'entraver la concurrence de quelque manière que ce soit ou de créer une situation de domination des marchés pertinents de biens ou de services, et notamment de tous les actes et contrats visant expressément à créer une concentration économique de toute nature.  Aux termes de l'article 54 de la Loi n° 8884/94, le CADE doit examiner les conséquences des fusions et des acquisitions, en particulier du fait qu'elles peuvent entraver ou restreindre la libre concurrence.  Selon la loi antitrust, une telle possibilité existe a priori dans les cas de concentration économique caractérisés par le fait que l'opération aboutit au contrôle de 20% ou plus du marché pertinent de biens ou de services, ou par le fait que l'une des entreprises concernées a un chiffre d'affaires brut supérieur ou égal à 400 millions de reais.  En conséquence, tout acte débouchant sur un résultat qui correspond à ces seuils doit être approuvé par le CADE.  Si l'opération se révèle dommageable pour la concurrence, le CADE a le pouvoir d'assortir son approbation de conditions à respecter, de l'obligation de vendre une partie ou la totalité des actifs concernés ou de l'obligation de modifier les contrats.  Les fusions et acquisitions sont analysées a posteriori, étant donné que la législation actuelle n'exige pas leur notification préalable.

253. Grâce à la Loi n° 8884/94, le Brésil dispose d'un mécanisme de contrôle des fusions, fondé essentiellement sur le principe fondamental de la rationalité.  Pour faciliter l'examen des fusions et acquisitions, le Ministère des finances et celui de la justice ont élaboré un ensemble de directives horizontales énonçant les procédures et les principes que doivent appliquer le SEAE et le SDE dans leur analyse et les principales étapes qu'ils doivent suivre.
  Le CADE peut approuver les actes de concentration économique entraînant une réduction de la concurrence s'il juge qu'ils sont dans l'intérêt général, mais l'analyse prendra également en compte certains aspects techniques.  Les autorités notent que les directives horizontales sur les fusions, fondées sur l'article 54 de la Loi n° 8884/94, disposent que le bien‑être des consommateurs doit être pris en compte dans de tels cas, et que, de ce fait, l'intérêt général devait également être interprété en termes d'efficacité économique.  À ce jour, aucun cas de fusion de ce genre n'a été approuvé.

254. La Loi n° 11482 du 31 mai 2007 a modifié la loi antitrust pour préciser les circonstances et les conditions dans lesquelles le CADE peut ordonner à une partie faisant l'objet d'une enquête de cesser une pratique ou de renoncer à ses effets.

255. Les autorités notent que le Congrès procède actuellement (novembre 2008) à l'examen du nouveau projet de loi sur la politique de la concurrence.  La nouvelle loi renforce les pouvoirs du CADE et introduit un système de notification préalable des fusions.

256. Le nombre de fusions et d'acquisitions contrôlées par le CADE et le nombre de plaintes concernant des pratiques anticoncurrentielles ont augmenté durant la période considérée.  Le nombre d'affaires examinées est passé de 430 en 2006 à 599 en 2007, à peine moins que le pic de 621 en 2001.  En 2007, le CADE a tranché 563 affaires de fusion ou d'acquisition, une forte augmentation par rapport à 2006 (402):  de ce nombre, 490 ont été approuvées sans condition, 37 l'ont été avec conditions, et les 36 autres ont été closes et archivées en raison de la prescription ou parce que l'affaire a été portée en appel.  Au cours de la période écoulée entre janvier 2004 et mars 2008, le CADE a approuvé la vaste majorité des fusions et des acquisitions sur lesquelles il a eu à se prononcer.
  Les affaires qui ont eu le plus de retentissement au cours de la période considérée sont l'acquisition de quatre sociétés d'extraction de minerai de fer et de leurs lignes ferroviaires par la Companhia Valle Do Rio Dolce (CVRD), la fusion des deux plus gros opérateurs de télévision payante utilisant la technologie DTH au Brésil (l'affaire Sky‑DirecTV), et la création de la coentreprise de prospection de gaz naturel liquéfié Petrobras/White Martins JV.

257. En 2007, le CADE a mené 42 enquêtes sur d'éventuelles pratiques anticoncurrentielles, contre 37 en 2006 et 41 en 2005.  Sur les 37 affaires examinées en 2006, 30 ont fait l'objet d'un jugement et dans six cas, les entreprises concernées ont été reconnues coupables (toujours pour cause de pratiques aboutissant à un cartel) et condamnées à des amendes totalisant 552 469 reais et à d'autres sanctions;  trois règlements ont été signés.  Également, en 2006, 94 procédures de recouvrement d'amendes ont été engagées, et ont débouché sur la perception d'un montant record de 10,7 millions de reais (6,7 millions de dollars EU).

258. Selon un examen réalisé conjointement en 2005 par la BID et l'OCDE sur la politique de la concurrence du Brésil, celui‑ci a fait des progrès substantiels au cours de la période 2000‑2005 dans la mise en œuvre d'une saine politique de la concurrence, particulièrement en améliorant l'efficacité de son processus d'examen des fusions, en réaffectant les ressources nécessaires à l'encadrement des cartels, en éliminant les retards dans les enquêtes du CADE, en établissant un système de certification pour les programmes de mise en conformité avec la législation antitrust, et en renforçant les pouvoirs des organismes chargés d'effectuer des analyses économiques.
  Toutefois, le rapport indique que la bataille n'est pas encore gagnée et recommande au Brésil, entre autres choses:  de regrouper les fonctions d'enquête, de poursuite et de décision du SBDC en un seul organisme autonome;  d'examiner la faisabilité économique de l'établissement de bureaux régionaux du CADE;  de modifier le processus de notification et d'examen des fusions en vue d'adopter une norme explicite pour l'examen des incidences des fusions sur la concurrence;  de mettre en place un système de notification préalable des fusions;  d'éliminer le seuil actuel de notification relatif à la part de marché et d'adopter des seuils fondés sur le chiffre d'affaires national de chaque partie à la transaction;  et d'éliminer l'obligation de notifier les transactions ne débouchant pas sur une fusion.

259. Durant la période considérée, les autorités responsables ont poursuivi leur travail de modernisation de la loi et de la politique de la concurrence.  Elles se sont attachées plus particulièrement à appliquer plus systématiquement la législation anti‑cartels, à examiner les fusions et à promouvoir la concurrence.  À cet égard, le Brésil a lancé un programme de lutte contre les cartels, axé sur leur démantèlement et assorti d'un programme de clémence et d'un programme de règlement à l'amiable.
  Les autorités font savoir que le nombre d'entreprises candidates au programme de clémence est en augmentation:  dix accords ont été signés depuis 2003 et d'autres sont en cours de négociation.  Il en résulte que le nombre de mandats de perquisition signifiés a augmenté considérablement:  de 2003 à 2005, onze mandats ont été signifiés et deux personnes ont été arrêtées pour une durée temporaire;  en 2006, 19 mandats ont été signifiés;  et de janvier à novembre 2007, 84 mandats ont été signifiés et 30 personnes ont été arrêtées pour une durée temporaire.  S'agissant de l'examen des fusions, un certain nombre de mesures destinées à épargner du temps ont été adoptées, telles qu'une procédure accélérée en 2004 et le mécanisme conjoint d'examen SEAE‑SDE pour les transactions complexes.  De plus, en août 2007, le SDE et le CADE ont signé un accord de coopération pour le traitement des transactions reconnues dès le départ comme présentant peu de risques pour la concurrence.  Les autorités estiment que cette procédure concerne plus de 70% des affaires soumises à l'examen des instances compétentes.

260. Au niveau infrarégional, le Brésil se prévaut des dispositions du Protocole du MERCOSUR sur la concurrence, approuvé en décembre 1996 et ratifié par le Congrès brésilien en septembre 2000.

261. Le Brésil est signataire d'un certain nombre d'accords de coopération internationaux sur la politique de la concurrence.  En mai 2008, des accords étaient en vigueur avec les pays suivants:  Argentine, Canada, États‑Unis, Portugal et Russie.  Les accords portent généralement sur les modalités de coopération entre les divers organismes et sur les conditions d'échange de renseignements aux fins des enquêtes sur les cartels internationaux.

iii) Entreprises d'État, privatisation et commerce d'État

262. Dans sa notification complète de 1996 à l'OMC au titre de l'article XVII du GATT de 1994 et du Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XVII, le Brésil a notifié dix entreprises commerciales d'État.
  Il a fait une notification de mise à jour en décembre 1997.
  En 2008, il n'avait pas encore fait de nouvelle notification ou de notification de mise à jour requises par ces dispositions.
  Dix entreprises commerciales d'État ont été notifiées dans la dernière notification complète du Brésil.
  Trois ont été retirées de la liste en 1997
;  sur celles qui restaient, deux ont été privatisées.
  Dans le cadre du présent examen, les autorités indiquent que les entreprises commerciales d'État restantes sont les suivantes:  PETROBRÁS;  BR Distribuidora;  COBRA;  INB;  CONAB (Companhia Nacional de Abastecimento);  CMB;  et le producteur d'énergie ELETROBRÁS.

263. Le Programme national de privatisation (PND) a été mis en place par la Loi n° 8031/90, laquelle a été remplacée par la Loi n° 9491 du 9 septembre 1997.  Le Conseil national de la privatisation (CND), créé en 1995, est chargé de mettre en œuvre le processus de privatisation.  Depuis 2002, six entreprises d'État exerçant leurs activités dans le secteur financier ont été privatisées, une du secteur de l'électricité a été constituée en société commerciale et quatre ont été dissoutes.

264. L'État contrôle encore un certain nombre d'entreprises relativement importantes qui produisent des biens et des services.  En 2008, il y avait 135 entreprises dont l'État était actionnaire majoritaire, opérant dans un large éventail de domaines d'activité:  électricité, pétrole et pétrochimie, services portuaires, transport et services de santé.  Vingt d'entre elles exercent leurs activités à l'étranger.  Seize sont rattachées à PETROBRÁS et quatre à Banco do Brasil S.A.

265. Le fait que l'État est propriétaire de certaines entreprises montre que le gouvernement considère qu'il doit conserver un contrôle sur leurs activités pour réaliser des objectifs stratégiques, pour compenser des défaillances du marché ou pour fournir des services publics.  Les projets de privatisations concernent l'octroi de concessions pour la production et le transport de l'électricité, la prospection et la transformation du pétrole, et la fourniture de services publics liés à la modernisation et à l'expansion des chemins de fer et des services portuaires.

266. Aux termes du Décret n° 3735 du 24 janvier 2001, le Département de la coordination et du contrôle des entreprises d'État (DEST) du Ministère de la planification, du budget et de la gestion est chargé de coordonner les dépenses et les investissements des entreprises commerciales d'État et de contrôler leurs résultats.

iv) Incitations et autres aides publiques

267. De manière générale, l'aide à la production et à l'investissement est accordée par le biais du crédit officiel.  En 2008, quelque 30% du crédit total a été consacré à des activités désignées, dont plus de la moitié est administrée par la Banque nationale de développement (BNDES).  Ce crédit est mis à disposition à des taux considérablement inférieurs à ceux du marché, et dans certains cas est lié à des prescriptions de teneur en éléments locaux.  Le Brésil a notifié à l'OMC qu'il octroie des subventions pour le développement de régions particulières et pour la recherche‑développement grâce à des programmes régionaux.  Des incitations pour le développement régional sont également accordées par le biais du régime de zones franches.

268. Le Brésil accorde des incitations et des aides publiques au niveau fédéral et au niveau des états.  Les programmes peuvent être soit régionaux, soit destinés à développer la recherche, soit sectoriels;  l'aide sectorielle est analysée au chapitre IV.

269. Les programmes d'incitations ont représenté environ 0,39% du PIB en 2007.
  Certains de ces programmes peuvent être assortis de prescriptions concernant la teneur en éléments nationaux ou locaux.  En 2008, quelque 30% du crédit total a pris la forme de crédit affecté, c'est‑à‑dire attribué à un utilisateur spécifique.  La Banque nationale de développement (BNDES) administre plus de la moitié du crédit affecté.  Chaque programme comporte ses propres taux d'intérêt et commissions applicables, fondés sur le taux de référence, soit le taux d'intérêt à long terme (TJLP) majoré d'une marge;  ce crédit coûte généralement moins cher que le crédit non affecté, constitué surtout de financement à court terme.  La Banque centrale signale qu'en décembre 2007, le taux d'intérêt moyen applicable au crédit bancaire non affecté était de 33,8% par an, tandis que le taux du crédit affecté oscillait autour de 10%.

270. Le Brésil a notifié périodiquement à l'OMC ses programmes de subventions au titre de l'article XVI:1 du GATT de 1994 et de l'article 25 de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires (Accord SMC).  Dans sa notification d'octobre 2007, couvrant les exercices 2005 et 2006, le Brésil a notifié les programmes d'aide régionale SUDAM/ADA et SUDENE/ADENE;  les programmes FINAM/FINOR/FUNRES pour la mise en valeur de l'Amazonie et de la région du Nord‑Est et l'État d'Espírito Santo;  le programme des fonds constitutionnels de financement du Nord‑Est, du Nord et du Centre‑Ouest;  le programme de renforcement des capacités et de la compétitivité et de recours accru aux technologies de l'information;  les incitations en faveur de la pêche;  et le Programme de développement technologique et industriel (PDTI) et le Programme de développement technologique de l'agriculture et de l'élevage (PDTA).

a)
Programmes régionaux

271. Le Brésil maintient un certain nombre de programmes régionaux administrés au niveau fédéral.  Ceux‑ci consistent essentiellement en avantages fiscaux destinés à promouvoir l'investissement dans les régions les moins développées du pays, telles que celles du Nord et du Nord‑Est.  Les investisseurs étrangers peuvent en bénéficier au même titre que les investisseurs nationaux.  Ces programmes expireront au plus tard le 31 décembre 2023.  Il y a aussi des programmes au niveau des états, généraux ou sectoriels, et qui comportent des réductions ou des exonérations de l'ICMS.

Programmes SUDAM/ADA et SUDENE/ADENE

272. Il s'agit de deux programmes d'incitations fiscales (SUDAM/ADA et SUDENE/ADENE) et de financement (par le biais du Fonds pour le développement de l'Amazonie (FDA) et du Fonds pour le développement du Nord‑Est (FDNE)).  Les lois complémentaires n° 124 et 125 du 3 janvier 2007 ont aboli l'Agence de développement de l'Amazonie (ADA) et de l'Agence de développement du Nord‑Est (ADENE) et ont rétabli dans leur rôle d'organisme chargé du développement de leur région respective l'Office de développement de l'Amazonie (SUDAM) et l'Office de développement du Nord‑Est (SUDENE).

273. Les programmes SUDAM et SUDENE consistent à accorder des abattements d'impôt aux entreprises et à évaluer et à approuver les projets utiles au développement de la région de l'Amazonie et de la région du Nord‑Est.
  Les abattements et exemptions d'impôt sont régis par la Loi n° 9532/97, la Mesure provisoire n° 2199/01 et la Loi n° 11196/05.  Les avantages fiscaux accordés sont les suivants:  réduction de 75% de l'impôt sur les bénéfices pour les activités ou entreprises considérées comme prioritaires pour le développement régional, pendant dix ans à compter de la première année d'activité de l'entreprise (Décrets n° 4212/2002 et 4213/2002);  réduction de 25% pour la période 2004‑2008 et de 12,5% pour la période 2009‑2013 pour les projets industriels ou agricoles ayant préalablement bénéficié d'une réduction de 50% de l'impôt sur les bénéfices;  et réinvestissement des recettes de l'impôt dans des activités utiles pour le développement régional;  à cet effet, les entreprises doivent déposer 30% de l'impôt sur les bénéfices dû et 50% de leur bénéfice annuel jusqu'en 2013 à Banco da Amazônia (BASA) ou à Banco do Nordeste do Brasil (BNB), montants qui seront employés pour financer des activités de modernisation ou d'expansion des capacités de production dans les régions de l'Amazonie ou du Nord‑Est.

274. Les exemptions et réductions cumulatives entraînées par les programmes SUDAM et SUDENE pour la période 2002‑2006 ont atteint les 7,06 milliards de reais (tableau III.8), soit quelque 4,25 milliards de dollars EU, contre 3,36 milliards de reais, ou 1,16 milliard de dollars EU, pour la période 1998‑2002.  Les autorités font savoir que les statistiques nécessaires à l'évaluation des effets de la subvention sur le commerce ne sont pas disponibles.

Tableau III.8

Exonérations/réductions d'impôt consenties en vertu des programmes SUDAM/ADA et SUDENE/ADENE, 2002‑2007

(en millions de reais)

	Année
	SUDAM/ADA
	SUDENE/ADENE
	Total

	2002
	394,8
	392,1
	786,9

	2003
	802,0
	841,9
	1 643,9

	2004
	417,7
	522,3
	940,0

	2005
	636,5
	933,2
	1 569,7

	2006
	856,8
	1 256,2
	2 113,0

	2002‑2007
	4 606,2
	6 019,7
	10 625,9

	2007
	1 498,4
	2 074,0
	3 572,4


Source:
Renseignements communiqués par le Ministère des finances;  et documents de l'OMC G/SCM/N/123/BRA du 20 octobre 2005 et G/SCM/N/155/BRA du 11 octobre 2007.  Les chiffres pour 2007 viennent du Secrétariat aux recettes fédérales et sont des chiffres estimatifs.

275. La gestion du fonds FDA et du Fonds constitutionnel pour l'Amazonie (voir plus loin) a été transférée au programme SUDAM, et celle du fonds FDNE et du Fonds constitutionnel pour le Nord‑Est (FNE) a été transférée au programme SUDENE.  En vertu des lois complémentaires n° 124 et 125 de 2007, une valeur de 2% des opérations financières approuvées dans le cadre du FDA ou du FDNE doit être consacrée à l'administration propre des fonds.

276. Le financement assuré par le FDA et le FDNE se fait par la création d'obligations convertibles en actions ordinaires ou privilégiées.  Les obligations sont assorties d'une garantie d'au moins 125% de la somme financée;  l'échéance peut aller jusqu'à 12 ans si l'on inclut la période de différé d'amortissement et peut être prolongée à 20 ans dans le cas des projets d'infrastructure.  À compter de leur émission, les obligations portent intérêt à un taux égal au taux d'intérêt à long terme (TJLP);  après la date prévue pour la mise à exécution du projet, l'organisme agissant en qualité de maître d'œuvre peut ajouter un intérêt à concurrence de 3% par an.  Il existe également une taxe annuelle de gestion du risque pouvant atteindre 0,15%.  Le FDA et le FDNE couvrent jusqu'à 97,5% du risque associé à leur participation dans chaque projet.

FINAM/FINOR/FUNRES

277. Le programme FINAM/FINOR/FUNRES, régi par la Loi n° 8167 du 16 janvier 1991 et modifié par la Mesure provisoire n° 2199‑14 du 24 août 2001, autorise les entreprises à déduire 12% de leur impôt sur les bénéfices à investir dans les régions de l'Amazonie ou du Nord‑Est.  Les entreprises établies dans l'état d'Espírito Santo peuvent investir 17% de leur impôt sur les bénéfices dans un fonds pour le redressement économique de l'état.  Les ressources sont distribuées par l'intermédiaire du Fonds d'investissement de l'Amazonie (FINAM), du Fonds d'investissement du Nord‑Est (FINOR) ou du Fonds pour le redressement économique de l'état d'Espírito Santo pour financer des projets de toute entreprise implantée dans ces régions et susceptible de créer des emplois et des revenus et de promouvoir le développement régional.

278. Le but des différents programmes est de réduire les disparités économiques et sociales entre les régions en établissant des mécanismes compensatoires pour le développement des régions de l'Amazonie et du Nord‑Est et pour l'état d'Espírito Santo.  Ce programme fournit un appui sous forme de capital‑risque constitué par l'émission initiale d'obligations convertibles en actions ordinaires ou privilégiées.  Les avantages en question sont accordés depuis 1975 et dureront jusqu'à décembre 2013 au plus tard.  Leur montant total a diminué, pour se situer à 532,6 millions de reais (321 millions de dollars EU) sur la période 2002‑2006, contre 42,9 milliards de reais sur la période 1998‑2002 (tableau III.9).
Tableau III.9

FINOR/FINAM/FUNRES, financements, 2002‑2007

(en millions de reais)

	Exercice
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2002‑2007

	FINAM
	75,0
	190,0
	0,0
	7,4
	17,6
	21,5
	311,5

	FINOR
	174,3
	0,0
	0,0
	22,8
	35,4
	72,0
	304,5

	FUNRES
	0,0
	0,0
	0,0
	5,1
	5,0
	1,3
	11,4

	Total
	249,3
	190,0
	0,0
	35,3
	58,0
	94,8
	627,4


Source:
Renseignements communiqués par les autorités brésiliennes;  et documents de l'OMC G/SCM/N/123/BRA du 20 octobre 2005 et G/SCM/N/155/BRA du 11 octobre 2007.  Les renseignements concernant l'exercice 2007 sont des estimations communiquées par le Secrétariat aux recettes fédérales du Brésil.

279. Les fonds FINAM et FINOR sont administrés par le Département de la gestion des fonds d'investissement du Ministère de l'intégration nationale, conformément au Décret n° 5847 du 14 juillet 2006 et de l'Ordonnance ministérielle n° 436 du 28 février 2007.
  La Mesure provisoire n° 2146‑1 du 4 mai 2001 disposait qu'aucun nouveau projet ne serait autorisé dans le cadre de ces programmes, même si environ 540 projets déjà engagés seraient menés à terme.  Malgré l'abolition des programmes SUDAM et SUDENE, ces projets ont été réalisés selon l'échéancier prévu en vertu des Mesures provisoires n° 2156‑5 et 2157‑5 du 24 août 2001.  Le fonds FUNRES est administré par le Groupe pour le redressement économique de l'état d'Espírito Santo (Grupo de Recuperação Econômica do Estado do Espírito Santo – GERES).

280. Les bénéficiaires du programme FINAM/FINOR/FUNRES sont des personnes morales qui mettent en œuvre des projets considérés comme pertinents pour la région.  Conformément à l'article 9 de la Loi n° 8167/91, ils peuvent également obtenir un avantage fiscal consistant dans le paiement de 70% de l'impôt sur les bénéfices réalisés dans le cadre du projet.  Les projets doivent inclure des activités qui favorisent le développement régional ou local.  Ce programme fournit un appui sous forme de capital‑risque, géré par la BASA, la BNB ou la Banque de développement de l'état d'Espírito Santo (Banco de Desenvolvimento do Espírito Santo), avec des ressources provenant du FINAM, du FINOR et du FUNRES, respectivement.

Fonds de financement du Nord‑Est, du Nord et du Centre‑Ouest (FNE/FNO/FCO)

281. Les fonds constitutionnels pour le financement des activités productives dans les régions du Nord, du Nord‑Est et du Centre‑Ouest (FNE/FNO/FCO) ont été créés par la Loi n° 7827 du 27 septembre 1989, modifiée par la Loi n° 10177 du 12 janvier 2001.  Ils ont pour objet de promouvoir le développement socioéconomique de ces régions.  Chacun de ces fonds est administré de façon autonome, sous la direction d'un conseil délibératif pour chaque région.  Les conseils délibératifs approuvent les programmes de financement de chaque fonds et évaluent les résultats obtenus.  Le Ministère de l'intégration régionale est chargé de définir les lignes directrices et priorités des investissements et de suivre et d'évaluer les programmes de financement.  Le programme a une durée indéfinie.  Les fonds sont attribués par le biais d'instruments financiers cités dans le Décret n° 6047 du 22 février 2007, qui établit une Politique nationale de développement régional (PNDR).

282. Les bénéficiaires des prêts garantis par les ressources des fonds constitutionnels sont les producteurs, les sociétés commerciales et les coopératives ayant des activités productives dans l'agriculture ou l'élevage, les industries extractives, l'industrie manufacturière ou l'agro‑industrie, le tourisme, les infrastructures, le commerce ou les services dans les régions du Nord, du Nord‑Est et du Centre‑Ouest.  Le FCO, le FNE et le FNO sont alimentés par un prélèvement de 3% sur le produit de l'impôt sur les produits industriels (IPI) et de l'impôt sur les revenus (IR), à raison de 0,6% pour le FCO, 1,8% pour le FNE et 0,6% pour le FNO.  Les crédits financés par les ressources de ces fonds sont assujettis aux prélèvements définis par la Loi n° 10177 de 2001 et les lois ultérieures.  Le Décret n° 6367 du 30 janvier 2008 fixe les taux d'intérêt annuels dans la fourchette de 5% à 8,5% pour les activités dans le secteur rural, et dans la fourchette de 6,75% à 10% pour les activités dans les autres secteurs:  agro‑alimentaire, industrie, infrastructures, tourisme, commerce et services.
  Ces taux peuvent être réduits de 15% lorsque les remboursements sont effectués avant la date d'échéance, ou de 25% lorsque les bénéficiaires opèrent dans la région semi‑désertique du Nord‑Est.

283. Entre 2002 et 2007, les fonds constitutionnels ont permis d'accorder des prêts d'un montant estimé à 31,93 milliards de reais (au‑delà de 17,5 milliards de dollars EU), plus de la moitié émanant du FNE (tableau III.10).  Le montant cumulatif des prêts octroyés entre le début du programme en 1989 et la fin de 2007 s'élève à quelque 56,8 milliards de reais.  Environ 90% des bénéficiaires étaient des microentreprises et des petites entreprises.
Tableau III.10

Prêts provenant des fonds constitutionnels, 2002‑2007

(en millions de reais)

	Exercice
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2002‑2007

	FCO 
	1 493,3
	919,8
	1 172,1
	1 468,1
	1 444,4
	1 973,8
	8 417,5

	FNE
	254,4
	1 019,20
	3 208,9
	4 173,9
	4 588,2
	4 426,5
	17 491,1

	FNO
	604,9
	1 075,1
	1 321,1
	976,3
	986,3
	1 110,0
	6 073,7

	Total
	2 289,6
	3 014,1
	5 702,1
	6 618,3
	7 018,94
	7 330,3
	31 932,3


Source:
Ministère de l'intégration nationale;  et documents de l'OMC G/SCM/N/71/BRA et G/SCM/N/95/BRA du 30 juillet 2003, G/SCM/N/123/BRA du 20 octobre 2005 et G/SCM/N/155/BRA du 11 octobre 2007.

284. Aux termes de la Loi n° 9440 du 14 mars 1997, des avantages fiscaux sont accordés, jusqu'au 31 décembre 2020, aux entreprises de l'industrie automobile implantées dans les régions du Nord, du Nord‑Est et du Centre‑Ouest.  Depuis août 2002, ces avantages sont limités à des crédits sur le paiement de l'IPI.  La valeur des ces avantages sur la période 2003‑2007 a totalisé environ 95,9 millions de reais (53,3 millions de dollars EU).

Autres programmes régionaux

285. Un second programme de promotion du développement régional et de l'industrie automobile a été institué avec la Loi n° 9826 du 23 août 1999.  Les entreprises produisant des véhicules automobiles (SH 8702‑SH 8704) établies dans les régions du Nord, du Nord‑Est et du Centre‑Ouest (à l'exception du District fédéral) bénéficient d'une réduction de l'IPI.  Cette mesure restera en vigueur jusqu'en 2010.

286. Au début de 2008, la BNDES avait un programme régional en vigueur, le Programme de promotion du dynamisme régional, destiné à accroître les investissements dans les régions les moins développées du pays et à réduire les disparités sociales et de revenus.  S'agissant des projets réalisés dans les municipalités visées par le programme, la BNDES accroît sa participation à l'investissement total et établit une marge de base de 1% par an.

b)
Zones franches

287. Aux termes de la législation brésilienne, les zones franches pour les importations et les exportations s'entendent des aires bénéficiant d'avantages fiscaux créées pour promouvoir le développement et l'intégration régionale des zones frontalières de la région du Nord.  Les dispositions fondamentales concernant les zones franches sont contenues dans les Décrets‑Lois n° 288 du 28 février 1967, 356 du 15 août 1968 et 1435 du 16 décembre 1975, ainsi que dans la Loi n° 8387 du 30 décembre 1991, modifiée par les Lois n° 10176/2001 et 11077/2004.

288. Huit zones franches ont été créées (Manaus et Tabatinga, dans l'Amazonas;  Macapa/Santana dans l'Amapá, Brasiléia et Cruzeiro do Sul, dans l'Acre;  Boa Vista et Bonfim, dans le Roraima;  et Guajará‑Mirim, dans le Rondônia).
  Toutefois, il n'y avait d'activité de production (au milieu de 2008) que dans la zone franche de Manaus (ZFM);  les entreprises établies dans les autres zones franches ne faisaient que du commerce.  Créée en 1967, la ZFM est un parc industriel conçu comme un pôle de développement de la région de l'Amazonie, visant à promouvoir la formation, à Manaus, d'un centre industriel, commercial et agricole offrant des conditions économiques propices au développement de la région.  Elle est administrée par la Surintendance de la zone franche de Manaus (SUFRAMA), établissement autonome créé en 1967 et rattaché au MDIC.  La SUFRAMA gère aussi les sept autres zones franches du Brésil.

289. Les entreprises établies dans la ZFM bénéficient d'incitations sous forme de suspensions, de réductions ou d'exonérations d'impôt accordées par le gouvernement fédéral et le gouvernement de l'état.  Les principales conditions à remplir pour bénéficier de ces avantages sont d'exécuter sur place certaines opérations de fabrication pour des produits donnés et de fournir une description détaillée des différentes opérations de montage, de préparation et de transformation des intrants employés.
  Tous les produits importés dans la ZFM doivent être accompagnés d'une licence approuvée par le SECEX et par la SUFRAMA.  Les incitations seront valables jusqu'en 2023, conformément à l'Amendement constitutionnel n° 42 du 19 décembre 2003.

290. Les incitations fiscales au niveau fédéral sont les suivantes:  i) exemption des droits d'importation sur les marchandises destinées à être employées ou consommées dans la ZFM, notamment les biens d'équipement et les matières premières et les produits figurant sur la liste de la Portaria n° 300 du 20 décembre 1996
 destinés à la consommation dans l'ouest de l'Amazonie;  ii) réduction jusqu'à 88% des droits d'importation sur les matières premières, les intrants intermédiaires et les matières secondaires et les matériaux d'emballage employés pour la production de biens industriels dans la ZFM destinés à la vente dans le reste du Brésil;  iii) réduction des droits d'importation sur les matières employées pour la fabrication de produits informatiques et de véhicules automobiles, le pourcentage de réduction dépendant de la part des intrants et du travail d'origine nationale dans la valeur totale de la production (le coefficient de réduction est majoré de 5% dans le cas des véhicules automobiles);  iv) exonération de l'IPI sur les marchandises produites dans la ZFM, sur les produits importés employés ou consommés dans la ZFM et sur les produits figurant dans la liste de la Portaria n° 300/96 et destinés à la consommation dans la région de l'ouest de l'Amazonie;  v) exonération de l'IPI sur les marchandises d'origine nationale introduites dans la ZFM ou les autres zones franches de l'ouest de l'Amazonie et sur les marchandises produites à partir de matières premières agricoles d'origine régionale dans tout l'ouest de l'Amazonie;  vi) crédits d'impôt au titre de l'IPI lorsqu'il y a lieu;  vii) exemption des éventuels droits d'exportation sur les marchandises produites dans la ZFM lorsqu'il y a lieu;  viii) taux nuls de cotisation au programme d'intégration sociale (PIS) et de contribution à la sécurité sociale (COFINS) lors de l'acquisition de biens de consommation ou de production dans la ZFM.  Dans ce dernier cas, les entreprises ne sont pas autorisées à retenir les crédits PIS et COFINS au moment de l'acquisition ou de l'importation des biens ou des services.

291. Les bénéficiaires de la ZFM peuvent également se prévaloir des avantages du Programme spécial d'exportation pour l'ouest de l'Amazonie (PEXPAM), un mécanisme d'incitations qui les autorise à importer des matières premières, des intrants et des composants destinés exclusivement à la réexportation et les exonère des droits d'importation, de l'ICMS et de toutes autres impositions ou cotisations financières en faveur de n'importe quel organe administratif public.  Dans ce cas, ces entreprises ne sont pas tenues d'exécuter sur place certaines opérations de fabrication pour des produits donnés et de fournir une description détaillée des différentes opérations de montage, de préparation et de transformation des intrants employés.  Les entreprises établies dans la ZFM peuvent également bénéficier des avantages du programme SUFRAMA jusqu'en 2023, conformément à l'Amendement constitutionnel n° 42 du 19 décembre 2003.

292. Les utilisateurs de la ZFM bénéficient également des incitations fiscales suivantes, accordées par l'état de l'Amazonas:  i) exonération de l'ICMS sur les parties, pièces et intrants industriels provenant d'autres états brésiliens et destinés à être employés dans la ZFM, y compris ceux qui sont importés;  ii) crédit d'impôt au titre de l'ICMS acquittée sur les achats de produits industriels d'origine nationale autres que les intrants;  iii) remboursement de l'ICMS acquittée, à raison de:  45% pour les biens de consommation finale, 55% à 100% pour les biens d'équipement, les produits alimentaires, les vêtements et les véhicules, et jusqu'à 100% pour les intrants, les produits agricoles de base, les médicaments et les autres produits obtenus à partir de matières premières d'origine régionale, ainsi que les produits de la pêche et les achats des microentreprises et des petites entreprises et les marchandises produites dans l'état de l'Amazonas.  Il est aussi possible de différer le paiement de l'ICMS sur les matières premières importées et de la payer au taux réduit de 7%.  En moyenne, quelque 80% des recettes de l'ICMS sont restituées.  Les administrations municipales accordent également des incitations, telles que l'exonération pendant dix ans de l'impôt foncier urbain (IPTU), de la taxe sur l'assainissement et la conservation des lieux publics et des taxes d'affaires.

293. Les importateurs sont autorisés à vendre dans le reste du pays des marchandises d'origine étrangère prélevées sur leurs stocks dans la ZFM sans restrictions quantitatives.  Ces marchandises sont assujetties à tous les droits d'importation et impôts normalement perçus, conformément au Décret‑Loi n° 1455 de 1976;  toutefois, comme cela est indiqué ci‑dessus, les droits de douane sur les intrants peuvent être réduits dans une proportion allant jusqu'à 88%.
  Font exception les produits informatiques et les véhicules, pour lesquels l'intégralité du droit de douane doit être payée.  Les produits fabriqués dans la ZFM uniquement à partir d'intrants importés, les produits vendus à d'autres zones franches et les machines et équipements obsolètes ne sont pas assujettis aux droits de douane.
294. Les principaux secteurs industriels présents dans la ZFM sont les suivants:  électronique, informatique et équipements de télécommunications (y compris les téléphones cellulaires), cycles, produits chimiques, matières thermoplastiques, briquets, stylos, rasoirs jetables, machines, produits métallurgiques et montres.  La plus grande partie de la production de la ZFM est de nature industrielle et est destinée au marché intérieur:  en 2007, 95,9% de la production a été vendue sur le marché brésilien, contre 88,4% en 2003 au moment du précédent examen.  La production destinée au marché intérieur a augmenté considérablement au cours de la période considérée;  entre 2004 et 2007, elle a presque doublé, sa valeur passant à 24,7 milliards de dollars EU;  la production destinée à l'exportation a stagné (tableau III.11).

Tableau III.11
Production de la zone franche de Manaus, 2002‑2007

(en millions de dollars EU)

	
	Marché intérieur
	Marché extérieur
	Solde final

	Année
	Exportations
	Importations
	Solde
	Exportations
	Importations
	Solde
	

	2002
	8 079
	2 363
	5 716
	1 026
	2 584
	1 558
	4 158

	2003
	9 306
	2 854
	6 452
	1 225
	3 223
	1 998
	4 454

	2004
	12 876
	3 843
	9 033
	1 085
	3 759
	2 .674
	6 359

	2005
	16 943
	5 070
	11 873
	2 021
	4 763
	2 742
	9 131

	2006
	21 374
	6 005
	15 369
	1 484
	5 923
	4 439
	10 930

	2007
	24 672
	6 594
	18 078
	1 042
	6 291
	5 249
	12 830


Source:
SUFRAMA.
b) R&D et autres programmes

295. Le Ministère de la science et de la technologie (MCT) est chargé d'administrer les programmes et incitations relatifs à la R&D.  La Loi n° 8661 du 2 juin 1993 définit la politique brésilienne de formation technique dans l'industrie et l'agriculture et les incitations fiscales visant à promouvoir la R&D des entreprises brésiliennes.  Les programmes et incitations relevant de cette loi sont régis par le Décret n° 949 du 5 octobre 1993.

296. Dans sa notification de mise à jour de 2007 présentée au titre de l'article XVI:1 du GATT de 1994 et de l'article 25 de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires, le Brésil a notifié, en tant que subventions, le Programme de développement technologique et industriel (PDTI), le Programme de développement des technologies agricoles et zootechniques (PDTA), ainsi que le Programme de renforcement des capacités et d'amélioration de la compétitivité dans le domaine des technologies de l'information et les domaines connexes.

297. Le PDTI et le PDTA accordent des incitations à la R&D dans leurs domaines respectifs.  La loi régissant les deux programmes a été abrogée en janvier 2006, mettant ainsi fin aux deux programmes, mais les prestations continuent d'être versées.  Étant donné que la durée maximale d'un projet est de cinq ans, les dernières prestations dans le cadre du programme devraient être versées au début de 2011 au plus tard.  Durant la période 2003‑2006, la valeur totale des incitations accordées dans le cadre des deux programmes s'est élevée à quelque 63 millions de reais.

298. Les incitations accordées dans le cadre du Programme de renforcement des capacités et d'amélioration de la compétitivité dans le domaine des technologies de l'information et les domaines connexes ont commencé à être éliminées progressivement à partir de mars 2005 et devraient expirer en 2019.  Durant la période 2004‑2006, la valeur totale des avantages accordés sous la forme de crédits d'impôt fédéral s'est élevée à quelque 5 millions de reais.

299. Depuis 1999, les fonds d'aide au développement scientifique et technique sont les principaux mécanismes de financement de la R&D au Brésil.  Il en existe 16, qui correspondent chacun à un domaine précis et disposent de leurs propres ressources, alimentées par des contributions directes ou par d'autres recettes des secteurs concernés, telles que redevances, taxes et droits de licence ou d'autorisation (tableau III.12).  Les ressources allouées aux différents fonds sont déposées auprès du FNDCT (sauf dans le cas du Fonds des télécommunications) et gérées par le FINEP.  Une politique de développement régional s'applique pour la répartition des ressources:  au moins 30% des ressources doivent être investies dans les régions du Nord, du Nord‑Est et du Centre‑Ouest, et il existe un fonds spécial pour la région de l'Amazonie qui cible les entreprises opérant dans la zone franche de Manaus.  Les ressources ne peuvent pas être transférées d'un fonds à un autre.
Tableau III.12

Fonds d'aide au développement scientifique et technique, 2008

	Fonds/Loi
	Ressources

	Fonds pour le pétrole et le gaz naturel (CT‑PETRO), Loi n° 9478 du 6 août 1997.
	25% de la part des redevances dépassant 5% de la production de pétrole et de gaz.

	Fonds pour l'électricité (CT‑ENERG), Loi n° 9991 du 24 juillet 2000.
	0,75 à 1% du chiffre d'affaires net des concessionnaires pour la production, le transport et la distribution de l'électricité.

	Fonds pour les ressources hydriques (CT‑HIDRO), Loi n° 9993 du 24 juillet 2000. 
	4% des revenus des sociétés de production d'électricité.

	Fonds pour les transports routiers (CT‑TRANSPORTES), Loi n° 9992 du 24 juillet 2000.
	10% des recettes perçues par le Département national des infrastructures de transport (DNER) au titre de contrats de services de transport routier passés avec des entreprises de communication et de télécommunication.

	Fonds minier (CT‑MINERAL), Loi n° 9993 du 24 juillet 2000.
	2% des revenus du secteur minier.

	Fonds spatial (CT‑ESPACIAL), Loi n° 9994 du 24 juillet 2000.
	25% des activités et des revenus découlant des licences et des autorisations de l'Agence spatiale brésilienne.

	Fonds pour le développement de la technologie des télécommunications (FUNTTEL), Loi n° 10052 du 28 novembre 2000.
	0,5% des factures de télécommunication et 1% des factures de services fournis par liaisons téléphoniques.

	Fonds pour l'informatique (CT‑ INFO), Loi n° 10176 du 11 janvier 2001.
	0,5% des factures des entreprises d'informatique.

	Fonds pour l'université et l'entreprise (CT‑VERDE AMARELO), Lois n° 10168 du 29 décembre 2000 et n° 10332 du 19 décembre 2001.
	50% de la contribution d'intervention sur le domaine économique (CIDE) et 43% de l'IPI perçu sur les produits informatiques.

	Fonds pour les infrastructures (CT‑INFRA), Loi n° 10197 du 14 février 2001.
	20% des autres fonds.

	Fonds pour le transport par eau et la construction de bateaux (CT‑Aquaviário).  Loi n° 10893 du 13 juillet 2004.
	3% de la surtaxe pour la rénovation de la marine marchande (AFRMM) destiné au Fonds de la marine marchande (FMM)

	Fonds pour l'Amazonie (CT‑AMAZÔNIA);  Loi n° 8387 du 30 décembre 1991, Loi n° 10176 du 11 janvier 2001, et Décret n° 4401 du 1er octobre 2002.
	Au moins 0,5% des factures des entreprises opérant dans la zone franche de Manaus qui produisent des biens et des services liés à l'informatique.

	Fonds pour la biotechnologie (CT‑Biotecnologia);  Fonds pour l'agro‑industrie (CT‑AGRONEGÓCIO);  Fonds aéronautique (CT‑AERONÁUTICO);  Fonds pour la santé (CT SAÚDE), Loi n° 10332 du 29 décembre 2001.
	17,5% des sommes perçues au titre de la CIDE affectées au Fonds pour l'agro‑industrie;  17,5% au Fonds pour la santé;  7,5% au Fonds pour la biotechnologie;  et 7,5% au Fonds aéronautique.


Source:
Renseignements fournis par les autorités brésiliennes.
c) Autres mécanismes de crédit

300. La BNDES gère aussi un certain nombre de mécanismes qui facilitent l'accès au crédit à des conditions préférentielles;  ces mécanismes peuvent être administrés directement par la BNDES ou par des établissements financiers agréés.  La production de certaines marchandises destinées à l'exportation (et non au marché intérieur)
, de même que l'achat de nouveaux équipements et machines produits au Brésil et approuvés par la BNDES, sont admissibles au crédit.  D'autres projets pouvant être financés sont les suivants:  acquisition, expansion ou modernisation d'actifs fixes, offre ou mise au point de services à l'exportation, commercialisation à l'étranger de marchandises approuvées et fonds de roulement associé à un investissement fixe.  Un certain nombre d'opérations peuvent bénéficier d'un crédit sous certaines conditions:  importation d'équipements, dépenses associées à l'importation d'équipements et implantation et/ou expansion d'activités à l'étranger.

301. Parmi les lignes de crédit gérées par la BNDES par l'intermédiaire d'établissements financiers, le mécanisme automatique de la BNDES offre des financements à concurrence de 10 millions de reais pour la réalisation de projets de mise en œuvre, d'expansion ou de modernisation, y compris l'achat d'équipements et de machines neufs de fabrication nationale approuvé par la BNDES et le fonds de roulement associé.

302. Le FINAME finance à des conditions préférentielles, sans plafonnement, différentes acquisitions de machines et équipements neufs de fabrication nationale approuvées par la BNDES.  Le financement maximum par la BNDES dépend du montant de la ligne de crédit, et varie de 70% pour la production de biens d'équipement à 100% pour l'achat de biens d'équipement ou la réalisation de projets d'investissement par des micro, petites et moyennes entreprises, à condition que la teneur en éléments nationaux des biens financés soit égale ou supérieure à 60%.  Lorsque la teneur en éléments nationaux est inférieure à 60%, la fourchette de 70 à 100% s'applique uniquement à la proportion occupée par les éléments nationaux.
  Le coût du financement est constitué par le TJLP (ou la variation de l'UMBNDES plus les commissions correspondant au panier de monnaies, s'il y a lieu, majoré d'une commission maximale de 1,8% par an pour la BNDES (définie en fonction des lignes de financement), auquel s'ajoutent une redevance pour intermédiation financière de 0,5% par an (dont sont exemptées les micro, petites et moyennes entreprises) et une commission pour l'institution financière agréée pouvant aller jusqu'à 4% par an, négociée entre l'institution financière et le client.  Le montant maximal du crédit est de 10 millions de reais.

303. Le Programme de développement et de diversification des exportations des états, également connu sous le nom de Programme les exportateurs des états, lancé par le MDIC en 2004, est destiné particulièrement aux états qui exportent pour une valeur de moins de 100 millions de dollars EU annuellement;  actuellement, seuls deux états (Alagoas et Paraiba) en bénéficient (juin 2008).
  Il vise essentiellement à accroître les exportations des petites entreprises, à élargir la gamme des produits exportés, à diversifier les marchés d'exportation et à intégrer de nouvelles entreprises dans le processus d'exportation.  Il comprend une variété d'activités de soutien, élaborées en partenariat avec les gouvernements des états et des entités publiques et privées, y compris des sociétés commerciales, et destinées à réduire les disparités régionales, à favoriser une croissance soutenue, à créer des emplois et à générer des revenus par l'exportation.

d) Autres mécanismes

304. La Loi n° 9478 du 6 août 1997 a créé le Régime douanier spécial d'exportation et d'importation de biens destinés aux activités de prospection pétrolière et gazière (REPETRO).  Ce régime autorise une exportation fictive suivie d'une importation, au titre de la modalité de suspension du régime de ristourne de droits, pour les biens produits au Brésil et vendus en devises à une personne établie à l'étranger qui s'en sert pour la prospection du pétrole et du gaz naturel au Brésil.  Le REPETRO vise aussi les aéronefs relevant de la position 88.02 de la Nomenclature commune du MERCOSUR, lorsqu'ils sont affrétés par une compagnie aérienne bénéficiant d'une concession de transport régulier au Brésil.  Le mécanisme permet de suspendre l'application des impôts fédéraux et de ceux des états sur les marchandises en question.  Ce régime est accordé avec l'exemption de toutes les taxes à l'importation, jusqu'au 31décembre 2020.

305. Le Fonds de garantie pour la promotion de la compétitivité (FGPC) a été créé en 1997 pour couvrir le risque de financement, par la BNDES et la FINAME, des activités des micro, petites et moyennes entreprises qui exportent, produisent des intrants pour la fabrication, le montage ou l'emballage de produits d'exportation ou lancent des projets visant à accroître leur compétitivité.
  Chaque opération de financement peut être garantie par les ressources du FGPC à hauteur de 70% ou de 80% de sa valeur selon la taille et le lieu d'implantation de l'entreprise et la nature du crédit obtenu.
  En 2006, 77 activités ont été réalisées, pour une valeur totale de 13,3 millions de reais.
  En 2007, la BNDES a approuvé 24 activités, pour une valeur totale de 2,9 millions de reais.

v) Marchés publics

306. Le Brésil a pris des dispositions pour accroître la transparence de son régime de marchés publics, et les achats de l'État, lorsqu'ils font l'objet d'appels d'offres, respectent le critère du meilleur prix.  En pratique, plus de 40% des marchés dérogent d'une manière ou d'une autre aux prescriptions en matière d'appels d'offres.  Bien qu'en règle générale, le traitement national soit accordé aux fournisseurs étrangers établis ou représentés sur le territoire, il se peut qu'un critère de préférence soit appliqué en faveur des biens ou des services produits au Brésil lorsqu'il s'agit de choisir entre des offres identiques.  De même, une marge de préférence pouvant aller jusqu'à 10% en faveur des micro, petites et moyennes entreprises a été introduite en 2006.  Le Brésil n'est pas partie à l'Accord sur les marchés publics (AMP);  l'adhésion à l'AMP lui permettrait d'accroître la prévisibilité de son régime commercial et pourrait se traduire par des économies pour les contribuables et aussi pour les producteurs nationaux car nombre d'entreprises brésiliennes sont suffisamment compétitives pour remporter des marchés internationaux.

307. En 2006, les marchés publics conclus pour la programmation, la mise en œuvre et l'exécution des activités du gouvernement fédéral (à l'exclusion des fournitures d'hôpitaux et des services médicaux, de pharmacologie et de laboratoire) ont représenté un total de 22,2 milliards de reais (soit quelque 13,4 milliards de dollars EU ou 1% du PIB), une hausse de 29% par rapport à 2005.  La même année, le montant total des marchés passés par le gouvernement fédéral a été de 28,9 milliards de reais (17,4 milliards de dollars EU ou 1,3% du PIB);  soit 37% de plus qu'en 2005.  Les Ministères qui ont le plus dépensé ont été ceux de la défense et des transports (17% et 16,4% du total, respectivement), suivis de ceux de l'éducation (14,5%), de la santé (11,7%) et des finances (10,1%).
  Les statistiques de 2007 font état de dépenses totales de 20,5 milliards de reais (12,8 milliards de dollars EU), et d'appels d'offres totalisant 38,2 milliards de reais (23,9 milliards de dollars EU).
  Ces chiffres sont relativement peu élevés du fait qu'ils rendent compte uniquement des marchés passés par l'administration fédérale.

308. Les autorités font savoir que le gouvernement fédéral ne dispose pas d'estimation de l'ensemble des marchés publics du pays puisque le régime de marchés publics du Brésil est décentralisé sur trois niveaux (fédéral, état et municipal).

309. Le Brésil n'est pas partie à l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics.  Toutefois, il participe aux activités du Groupe de travail de la transparence des marchés publics.  Dans le contexte du présent examen, les autorités indiquent que l'adhésion à l'AMP n'est pas actuellement une priorité, et que le Brésil souhaite d'abord renforcer le MERCOSUR en mettant en œuvre le Protocole sur les marchés publics, qui n'a pas encore été ratifié par les Parties (chapitre II).

310. Les administrations et entreprises d'État peuvent passer leurs marchés de façon indépendante.  Toutefois, les entités relevant directement ou indirectement du gouvernement fédéral doivent respecter les normes générales pour les appels d'offres et les contrats d'achat de biens et de services établies par le Ministère de la planification, du budget et de la gestion.  Tous les organes qui passent des marchés sont contrôlés par la Cour des comptes fédérale (TCU).

311. Les principales dispositions régissant les marchés publics se trouvent dans la Loi n° 8666 du 12 juin 1993 (Loi sur les appels d'offres), modifiée par la Loi n° 8883/94, et les Lois n° 9648 du 27 mai 1998 et n° 9854 du 7 octobre 1999.  Les achats d'équipement de télécommunications, de produits informatiques, d'ordinateurs, de logiciels et de services informatiques ne sont pas régis par la Loi n° 8666 mais par les Lois n° 8248 de 1991 et n° 10176 du 11 janvier 2001.  La Loi sur les appels d'offres est d'application pour toutes les entités des administrations fédérales, des états et municipales, ainsi que toutes les entreprises publiques, y compris celles faisant l'objet d'une participation du secteur privé.

312. Conformément à l'article 37, point XXI, de la Constitution fédérale, les marchés publics sont régis par une loi spécifique, et hormis dans les cas spécifiés dans la loi, les travaux, services, achats et ventes du secteur public sont soumis à une procédure d'enchères publiques assurant l'égalité des conditions à tous les soumissionnaires, avec des clauses établissant les critères techniques et économiques requis pour garantir le respect de ces obligations.  C'est pourquoi la Loi sur les appels d'offres dispose que tous les marchés de fournitures, de travaux et de services doivent faire l'objet d'appels d'offres, sauf ceux visés par l'article 24.  L'article 175 de la Constitution prévoit que les concessions et licences de prestation de services publics doivent être octroyées à la suite d'une procédure d'appels d'offres.  La Loi no 8987/95, modifiée par la Loi no 9648/98, donne suite à cette obligation constitutionnelle.

313. La publicité et les autres aspects de la transparence des appels d'offres et des procédures connexes sont régis par les articles 20 et 21 de la Loi n° 8666 et par l'article 4 de la Loi n° 10520 de 2002.  Tous les appels d'offres fédéraux doivent être publiés au Journal officiel;  ils sont aussi publiés sur le site Internet de l'entité acheteuse et sur le réseau ComprasNet (voir plus loin).  Dans le cas des marchés passés au niveau des états ou des municipalités, les avis d'appels d'offres doivent être publiés au Journal officiel de l'état et dans un des principaux quotidiens de l'état ou de la municipalité.

314. Conformément à la Loi sur les appels d'offres, les principaux critères qui déterminent le choix du fournisseur sont le montant de l'offre, la qualité technique et la combinaison de l'offre technique et de l'offre financière.  La préférence en faveur des fournisseurs nationaux a été supprimée par l'Amendement constitutionnel n° 06/95, qui interdit toute discrimination entre sociétés de droit brésilien en fonction du pourcentage de capitaux étrangers, sauf dans le secteur de l'informatique.  Cependant, la nationalité des soumissionnaires peut entrer en ligne de compte pour les départager.
315. Des préférences peuvent être accordées pour des marchandises et services connexes d'origine brésilienne dans trois cas:  lorsqu'il faut choisir entre deux offres identiques;  dans le secteur des technologies de l'information, y compris le matériel de télécommunication et l'informatique, pour départager deux offres;  et, à partir de 2006, pour favoriser les micro, petites et moyennes entreprises (voir plus loin).  En vertu de la Loi n° 10176 de 2001, l'administration publique fédérale doit donner la préférence aux produits des technologies de l'information et services connexes mis au point au Brésil lorsqu'elle considère deux offres identiques.

316. Pour pouvoir soumissionner, les fournisseurs doivent être établis ou représentés au Brésil.  Les entreprises étrangères n'ayant pas d'activité au Brésil et qui répondent à des appels d'offres internationaux doivent avoir un mandataire dans le pays ou être associées à une entreprise brésilienne (c'est‑à‑dire une entreprise dont au moins 51% du capital est détenu par des investisseurs brésiliens et qui est contrôlée par des ressortissants brésiliens).  Les marchés financés par des institutions internationales doivent faire l'objet d'un appel d'offres international et sont régis par les règles de l'institution en question.
317. Les procédures de passation des marchés publics sont les suivantes:  appel d'offres ouvert (concôrrencia), appel d'offres sélectif, avec demande de devis ou de tarif d'entreprises enregistrées (tomada de preços, généralement pour les achats d'un petit montant), appel d'offres limité, ou invitation de fournisseurs répondant à certains critères, par l'entité acheteuse (convite), concours (concurso), pour les œuvres techniques et artistiques;  on retient l'offre la moins disante qui satisfait aux prescriptions minimales;  enchères publiques (leilão) pour certaines marchandises, et enchères inversées (pregao) pour les fournitures et services courants, quel que soit le montant du marché.

318. La législation ne fait état d'aucune préférence pour une procédure ou l'autre;  le principal facteur qui doit être pris en compte est la valeur estimative du marché à conclure.  Il existe toutefois des situations où la complexité des services ou des travaux fait prévaloir d'autres considérations que la valeur.  Dans tous les cas, la procédure doit déboucher sur une utilisation judicieuse des deniers publics.
319. La Loi sur les appels d'offres prévoit trois circonstances où il peut être dérogé à l'obligation de faire un appel d'offres (Dispensa e Inexigibilidade):  i) faible valeur de marché;  ii) situation d'urgence, de catastrophe, de guerre et/ou de désordre grave;  et iii) achat ou location d'une propriété foncière qui, pour des raisons spécifiques (par exemple la situation géographique), ne se prête pas à une procédure d'appel à la concurrence.  Ces trois circonstances, ainsi que 21 autres situations exceptionnelles énumérées à l'article 24 de la Loi n° 8666/93, justifient l'attribution directe du marché en vertu de la loi.  L'article 25 de la même loi dispose qu'il peut aussi être dérogé à l'obligation de procéder à un appel d'offres lorsque cela est impossible parce qu'il n'y a qu'un seul fournisseur remplissant les conditions requises, ou lorsqu'on fait appel à une société ou à un professionnel renommé ou réputé dispensant des services techniques spécialisés.

320. La Loi sur les appels d'offres fixe les seuils de valeur pour chaque type de processus de passation des marchés.  Ces seuils sont périodiquement révisés par le Ministère de la planification, du budget et de la gestion.  La révision la plus récente est celle de la Loi n° 9648 du 27 mai 1998.  Les seuils actuellement en vigueur sont de 80 000 reais pour les fournitures et services et 150 000 reais pour les travaux de construction.  S'agissant des appels d'offres sélectifs, le seuil est de 650 000 reais pour les fournitures et services et de 1,5 million de reais pour les travaux de construction;  au‑delà, il faut faire un appel d'offres ouvert.  Pour les autres modalités, aucun seuil n'est fixé.

321. En 2007, 38% des marchés passés par l'administration fédérale ont été dispensés de l'appel d'offres (Dispensa e Inexigibilidade), contre 51% en 2003, année du précédent examen.  Également en 2007, 29% des marchés ont été adjugés par appel d'offres ouvert;  et 29% par enchères inversées, qui est un processus simplifié exécuté essentiellement par le biais d'Internet.  Les demandes de devis ou de tarif ont représenté 2% de la valeur des marchés, les invitations 2% et les enchères publiques moins de 1%.  Il n'y a pas eu de concours (consulta e concurso) cette année‑là.

322. Le Système intégré d'administration des services généraux (SIASG), système informatique qui relève du Ministère de la planification, du budget et de la gestion, est employé pour la passation des marchés de toutes les entités du gouvernement central sauf le Ministère public et le Ministère de la défense.  Le SIASG comporte un module d'enregistrement préalable des fournisseurs (SICAF);  l'enregistrement, qui est effectué en ligne, autorise la participation à tout processus d'appel d'offres.
  Le délai de soumission varie selon le processus:  il est de 45 jours pour les appels d'offres ouverts, de 30 jours pour les demandes de devis lorsque le prix n'est pas le seul critère, de 15 jours pour les demandes de devis lorsque le marché est adjugé au moins‑disant, de huit jours pour les enchères inversées et de cinq jours pour les appels d'offres limités.

323. On peut obtenir des renseignements généraux sur les processus de passation des marchés et sur les marchés adjugés en consultant le site ComprasNet du Ministère de la planification, du budget et de la gestion, qui est le portail du gouvernement fédéral pour les marchés publics.
  Tous les avis d'appel d'offres sont publiés sur le ComprasNet, qui donne aussi des renseignements sur les appels d'offres et les adjudications, les soumissions, les contrats signés et sur divers autres aspects du processus de passation des marchés publics, et publie les bulletins mensuels des marchés publics.  Outre le SICAF, le ComprasNet comporte des modules qui permettent notamment d'afficher en ligne les appels d'offres et les contrats, de transmettre les documents, de trouver les prix payés pour les marchés antérieurs du gouvernement fédéral et de transmettre des renseignements sur les spécifications concernant les fournitures.  L'information concernant les marchés publics de la plupart des états se trouve sur leurs sites Web officiels.

324. La Loi complémentaire n° 123 du 14 décembre 2006 (Loi générale sur les micro‑entreprises et les petites entreprises) fixait une marge de préférence de 10% en faveur des micro‑entreprises et des petites entreprises dans les processus d'appels d'offres de marchés publics, sauf dans les processus d'enchères inversées, où cette marge est de 5%.  La Loi prévoit également des marchés réservés aux micro et petites entreprises:  la participation à un processus de soumissions pour des marchés d'une valeur pouvant aller jusqu'à 80 000 reais peut être limitée à cette catégorie d'entreprises.  La valeur des marchés ainsi réservés ne peut dépasser 25% de la valeur totale des marchés d'un organisme par année calendaire.  Pour que ces préférences soient d'application dans un marché public donné, il doit y avoir au moins trois micro ou petites entreprises en lice.  Le Décret n° 6204 du 5 septembre 2007 énonce les règles régissant le traitement préférentiel des micro et petites entreprises dans le processus de passation de marchés publics.

325. En vertu de l'article 3 de la Loi sur les appels d'offres, tous les soumissionnaires doivent être préalablement informés des conditions contractuelles et des procédures de passation des marchés pertinentes, ainsi que des résultats de l'adjudication.  La Loi prévoit une possibilité de recours administratif dans divers cas, tels que la disqualification d'un soumissionnaire, la modification d'une prescription d'enregistrement, la résiliation d'un contrat ou des amendes.  Les autorités font savoir que 22 232 recours administratifs ont ainsi été formés au cours de la période 2004‑2007.  Les participants peuvent demander à être auditionnés à tout moment du processus de passation du marché.  Une fois les voies de recours administratives épuisées, il y a encore une possibilité de recours judiciaire.

326. Les entreprises publiques doivent respecter la législation et les directives générales en matière de marchés publics;  cependant, la société pétrolière PETROBRAS dispose de sa propre réglementation:  elle a un système "fermé", en vertu duquel elle peut choisir et inviter trois entreprises à participer à un appel d'offres.  Les autorités indiquent qu'une nouvelle loi sur les achats des entreprises publiques est à l'étape de la rédaction et devrait être déposée au Congrès d'ici au milieu de 2009.  Les sociétés dans lesquelles l'État ne détient pas de participation lui permettant d'exercer un contrôle sur l'entreprise n'ont pas à suivre les règles générales de passation des marchés publics.

327. Dans un rapport publié en 2004 sur les pratiques du Brésil en matière de passation des marchés publics, la Banque mondiale a noté que l'environnement contraignant imposé par la législation de 1993 n'empêchait pas le pays d'adopter des pratiques modernes, comme la création d'une version Internet du système ComprasNet, jugée satisfaisante.  Cependant le rapport indiquait parallèlement que le cadre juridique existant ne prévoyait pas de système de règlement des différends, et que les dispositions juridiques extrêmement détaillées n'autorisaient aucune souplesse dans leur interprétation et permettaient de rejeter des propositions sur la base de motifs qui ne constituaient pas des raisons sérieuses.  Il déplorait également l'absence d'un organe officiel chargé d'élaborer des normes de passation de marchés publics, ce qui créait un vide juridique, parfois comblé par d'autres organes judiciaires non spécialisés dans les marchés publics.  Le rapport recommandait la création d'une entité de normalisation, la publication de documents officiels de soumission, l'adoption d'un système de planification accessible par Internet et la mise en place d'un système efficace de règlement des différends.

328. Les autorités notent qu'en réaction à ce rapport, le Ministère de la planification a apporté des changements importants dans le système de passation des marchés publics de l'administration fédérale, en généralisant l'utilisation du système d'enchères électroniques inversées (pregão) et en améliorant la sécurité, la transparence, l'efficacité et la compétitivité des systèmes en ligne de passation de marchés publics.  Le Congrès examine la possibilité d'apporter un amendement important à la Loi sur les appels d'offres (octobre 2008), qui permettrait d'accroître l'efficacité des appels d'offres électroniques et de promouvoir leur utilisation.  Parallèlement, le gouvernement travaille sur un projet de texte pour une nouvelle Loi générale sur les appels d'offres et les marchés publics, qui permettrait de moderniser le système de passation de marchés publics en le rendant plus efficace, plus simple, plus transparent et plus rapide.

329. En outre, tous les appels d'offres électroniques peuvent être suivis en ligne et en temps réel et sont sauvegardés par le système.  Le Département de la logistique et des services généraux du Ministère de la planification est chargé d'élaborer les normes, d'administrer les systèmes électroniques de passation de marchés publics et de normaliser les documents et les procédures.

vi) Droits de propriété intellectuelle

a) Caractéristiques générales

330. Le Brésil est un importateur net de "produits à forte intensité de DPI";  en 2007, il a accusé un déficit de 1,94 milliard de dollars EU au titre des redevances et des droits de licence, soit la différence entre une valeur d'importations de 2,25 milliards de dollars EU et une valeur d'exportations de 319 millions de dollars EU.

331. Le Brésil est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) et signataire d'un certain nombre d'accords sur les droits de propriété intellectuelle (DPI).
  Il a également pris des engagements en matière de DPI dans le cadre d'accords bilatéraux ou régionaux conclus par le MERCOSUR.  Il a négocié (à la fois de manière autonome et dans le cadre du MERCOSUR) des accords bilatéraux et régionaux sur les DPI, fondés sur les accords de protection des DPI qu'il a ratifiés, à savoir l'Accord de l'OMC sur les ADPIC et la Convention sur la diversité biologique.  Il n'a adhéré à aucun nouveau traité en matière de DPI depuis le précédent examen ni n'a conclu d'accord sur la protection des dénominations dans le secteur des boissons spiritueuses.

332. L'Accord sur les ADPIC a été transposé dans le droit brésilien en décembre 1994, en même temps que les autres Accords du Cycle d'Uruguay.
  Le Brésil a notifié ses principales lois et réglementations concernant les DPI au Conseil des ADPIC en 2000.
  La législation brésilienne en matière de DPI a été examinée par le Conseil des ADPIC à la fin de 2001.
  Durant la période considérée, le Brésil a présenté un certain nombre de propositions et de communications au Conseil des ADPIC et au CNC sur des questions telles que:  la coopération technique et le renforcement des capacités
;  le projet d'amendement à l'article 29bis de l'Accord sur les ADPIC
;  le projet de modalités concernant les questions liées aux ADPIC dans le cadre du programme de travail de Doha
;  la relation entre l'Accord sur les ADPIC et la Convention sur la diversité biologique (CDB)
;  et la protection des savoirs traditionnels.

b) Cadre juridique et institutionnel

333. La législation brésilienne englobe l'intégralité des principaux aspects mentionnés dans l'Accord sur les ADPIC (tableau III.13).  Dans certains cas, y compris le droit d'auteur et les brevets de produits pharmaceutiques en développement, le Brésil accorde des droits au‑delà des périodes minimales stipulées dans l'Accord.  En 2007, il a adopté une nouvelle loi sur les topographies de circuits intégrés, lesquelles n'étaient pas antérieurement protégées par une loi spécifique.

Tableau III.13

Aperçu de la protection des DPI, 2008

	Champ d'application
	Durée
	Exclusions et limites
	Remarques

	Brevets

	Loi n° 9279 du 14 mai 1996 sur la propriété industrielle;  Loi n° 10196 de 2001.  Décret n° 4830/2003

	Toute invention nouvelle, supposant une activité inventive et susceptible d'application industrielle.
	20 ans à compter de la date du dépôt de la demande.
	Substances, matières, mélanges et procédés pour leur modification, processus biologiques et organismes naturels vivants.  Des licences obligatoires peuvent être accordées en cas d'urgence nationale ou dans l'intérêt général.
	Protection des DPI, compte tenu de l'intérêt social et du développement technologique et économique du pays;  
Loi n° 10196 de 2001:  approbation préalable de l'octroi de brevets pour des médicaments et leurs procédés de fabrication par l'Agence nationale de surveillance sanitaire (ANVISA);  
le Décret n° 4830/2003 porte modification du Décret n° 3201 du 6 octobre 1999, qui régit l'octroi de licences obligatoires en cas d'urgence nationale ou dans l'intérêt général.

	Dessins et modèles industriels

	Loi sur la propriété industrielle, Loi normative n° 129 de 1997;  Résolution n° 076 de 2000;  Loi normative n° 161 de 2002

	Nouvelles formes ornementales d'objets ou nouveaux arrangements ornementaux de lignes ou de couleurs dont la configuration visuelle est susceptible d'application industrielle
	10 ans à compter de la date du dépôt de la demande, reconductible pour trois périodes successives de 5 ans.
	Ne peuvent être enregistrés lorsqu'il s'agit de formes ou d'arrangements contraires à la morale ou aux bonnes mœurs, ou de formes ou d'arrangements ordinaires répondant essentiellement à des considérations techniques ou fonctionnelles.
	La Résolution n° 076/2000 prévoit l'adoption du système de classification international

	Modèles d'utilité

	Loi n° 9279 du 14 mai 1996 sur la propriété industrielle

	Invention sous la forme d'une disposition nouvelle susceptible d'application industrielle.
	15 ans à compter de la date du dépôt de la demande.
	Substances, matières, mélanges et procédés pour leur modification, processus biologiques et organismes naturels vivants.
	

	Marques 

	Loi sur la propriété industrielle, Lois normatives n° 83, 159 et 160 de 2001.  Loi normative n° 110 de 2004

	Signe visuel distinguant ou certifiant un bien ou un service.
	10 ans renouvelables par périodes successives de 10 ans.
	Armoiries, emblèmes, drapeaux, monuments nationaux et internationaux.
	La Loi normative n° 83/2001 institue des formulaires d'enregistrement conformes à la classification internationale des biens et des services;

La Loi normative n° 110 de 2004 définit des règles pour la reconnaissance des marques réputées.

	Indications géographiques

	Loi sur la propriété industrielle, Loi normative n° 075 de 2000

	Nom d'un pays ou d'une région employé pour désigner un service ou un produit dont les caractéristiques ou la réputation sont liées à ce pays ou cette région.
	Indéterminée
	
	La Loi normative n° 075 de 2000 fixe les conditions qui président à l'enregistrement des indications géographiques.

	Droit d'auteur et droits voisins

	Loi n° 9610 du 19 février 1998;  Loi n° 10695 de juillet 2003

	Œuvres littéraires, scientifiques ou artistiques;  compositions musicales, œuvres audiovisuelles, dessins, peintures, photographies.  Aucun enregistrement n'est nécessaire.
	Vie de l'auteur plus 70 ans en règle générale;  la durée de la protection peut être différente selon la nature de l'œuvre.
	Aucune autorisation requise si le nom de l'auteur est cité avec la reproduction dans le cas des nouvelles quotidiennes ou si la copie est employée à des fins éducatives sans but lucratif.
	Protège l'œuvre de l'auteur, même étranger résidant à l'extérieur du Brésil;  la Loi n° 10695 porte modification du Code pénal pour durcir les sanctions en cas d'atteinte au droit d'auteur et pour améliorer les procédures pénales.

	Logiciels

	Loi n° 9609 du 19 février 1998

	Information en langue naturelle ou codée employée dans des machines automatiques de traitement des données.
	50 ans à partir du 1er janvier de l'année qui suit la publication ou, si le logiciel n'est pas publié, de sa création.
	Pour peu que certaines conditions soient remplies, l'enregistrement de copies de sauvegarde, l'utilisation de citations partielles pour des fins pédagogiques, la similarité avec des programmes pré‑existants et l'intégration dans une application ou un système opérationnel techniquement indispensable pour répondre aux besoins des utilisateurs, ne constituent pas une atteinte aux droits du détenteur des droits.
	

	Obtentions végétales

	Loi du 25 avril 1997 sur la protection des obtentions végétales (Loi n° 9456 du 25 avril 1997)

	Nouvelles obtentions végétales et variétés dérivées de tous genres ou espèces.
	15 ans à compter de la délivrance du certificat sauf dans le cas des vignes, arbres fruitiers, arbres forestiers et ornementaux, y compris la greffe mère, pour lesquels la durée est de 18 ans.
	Possibilité de licences obligatoires pour des périodes de trois ans renouvelables.
	Garantit les droits de propriété de toute personne physique ou morale obtenant une nouvelle variété végétale ou une variété essentiellement dérivée.

	Topographies de circuits intégrés

	Loi n° 11484 du 31 mai 2007

	Protection des topographies de circuits intégrés
	10 ans à compter de la date de demande
	Pas de protection pour les concepts, procédés, systèmes ou techniques sur lesquels la topographie est basée ou relatifs à toute information enregistrée sur support électronique 
	La protection peut être accordée aux topographies exploitées depuis un maximum de deux ans.

	Renseignements non divulgués

	Loi n° 10, 603 du 17 décembre 2002

	Renseignements non divulgués relatifs à des produits pharmaceutiques à usage vétérinaire, à des engrais, à des pesticides ainsi qu'à leurs composants et produits apparentés.
	Jusqu'à 10 ans
	Peuvent être soumis à des licences obligatoires
	Protège contre l'usage commercial abusif les renseignements et les données présentés aux autorités pour approbation commerciale.


Source:
Renseignements communiqués par l'INPI et Secrétariat de l'OMC.
334. Le Groupe interministériel de la propriété intellectuelle (GIPI), qui relève de la Chambre de commerce extérieur (CAMEX), a été créé en août 2001 et est chargé de promouvoir la coordination interministérielle sur les questions concernant la politique en matière de propriété intellectuelle, de fournir une expertise technique sur les questions de protection des DPI qui se posent dans les négociations bilatérales, régionales ou multilatérales, et d'analyser les propositions de lois et de réglementations relatives à la propriété intellectuelle.
335. L'Institut national de la propriété industrielle (INPI), organisme autonome rattaché au MDIC, est chargé de mettre en œuvre, au niveau national, les règles régissant la propriété industrielle.  Il a également pour mandat de donner son avis au sujet de l'opportunité de signer, de ratifier ou de dénoncer des conventions, traités, accords et arrangements sur la propriété industrielle.  Il est responsable de l'octroi ou de l'enregistrement des brevets d'inventions et de modèles d'utilité, des dessins et modèles industriels, des marques, des indications géographiques, des logiciels et des contrats de transfert de technologie ou de franchisage.
  En 2007, l'INPI a été désigné comme "administration chargée de la recherche internationale" (ISA) et comme "administration chargée de l'examen préliminaire international" (IPEA) dans le cadre du Traité sur la coopération en matière de brevets (PCT).

336. Le nombre de brevets accordé annuellement diminue depuis 2003;  1 855 l'ont été, contre 4 725 en 2003, et dans plus de 90% des cas, à des non‑résidents.  Les enregistrements de dessins et modèles industriels ont également diminué, passant de 5 651 en 2003 à 4 085 en 2007.  En revanche, les enregistrements de marques ont augmenté considérablement, passant de 10 541 à 128 540.

337. La durée du traitement des demandes de brevet semble toujours excessive.  Le délai moyen d'octroi d'un brevet est de sept ans.  Le Brésil tient des archives des brevets internationaux (Banco de Patentes do INPI), qui contiennent une description technique complète des brevets et peuvent être consultées.  L'INPI considère que ces archives sont une source très précieuse de renseignements technologiques et de transfert de technologie pour les entreprises brésiliennes.

338. La Loi sur la propriété industrielle n'autorise pas l'importation parallèle de marchandises incorporant des DPI protégés.  La Loi sur le droit d'auteur ne comporte pas de dispositions sur l'épuisement des droits.  Les autorités notent qu'en l'absence de dispositions pertinentes, la loi a été interprétée comme autorisant l'épuisement national des droits.

339. Lorsque les caractéristiques d'une marchandise importée ou exportée sont altérées au point d'en rendre l'identification difficile ou impossible, la marchandise en question peut être saisie d'office par les autorités douanières.  Le titulaire d'un droit de propriété intellectuelle de quelque type que ce soit peut demander au pouvoir judiciaire d'émettre une ordonnance habilitant les autorités douanières à suspendre la mise en libre circulation des marchandises en question.
340. La législation brésilienne autorise l'octroi de licences obligatoires.  S'agissant de brevets, des licences obligatoires peuvent être délivrées moyennant certaines conditions:  en cas d'urgence nationale, pour répondre à l'intérêt général, en cas d'abus des droits ou d'abus de pouvoir économique, à des fins d'utilisation non commerciale au Brésil ou si le titulaire ne répond pas aux besoins du marché.  Le Décret n° 4 830 du 4 septembre 2003 et le Décret n° 3 201 du 26 octobre 1999 régissent l'octroi de licences obligatoires en cas d'urgence nationale ou dans l'intérêt général.  Si une licence obligatoire est accordée dans l'intérêt général, ce doit être à des fins d'utilisation publique et non commerciale.
  Des licences obligatoires peuvent aussi être employées pour remédier à des comportements anticoncurrentiels, sur décision du CADE.  Il n'y a pas de licence obligatoire pour les dessins et modèles industriels et pour les marques de fabrique ou de commerce.

341. Durant la période considérée, une licence obligatoire a été délivrée en vertu du Décret n° 6108 du 4 mai 2007 pour un médicament anti‑VIH (Efavirenz).  Cette décision était la première du genre que prenait le Brésil, et lui permettait d'importer des versions génériques de l'Efavirenz ou d'en fabriquer une version nationale dans les laboratoires de l'État.
342. Les brevets sont annulés d'office ou à la demande de toute partie ayant un intérêt légitime si, à partir de deux ans à compter de l'octroi de la première licence obligatoire, il y a toujours abus ou non‑utilisation, sauf motif valable.  Les demandes d'enregistrement de dessins et modèles industriels ne sont examinées qu'en cas de contestation.
  Conformément à la Loi no 9 279 de 1996, des dispositions ont été prises pour assurer la protection rétroactive de certaines catégories d'inventions auparavant non brevetables, soit des substances obtenues par des moyens ou des procédés chimiques, des médicaments, des produits alimentaires, des produits pharmaceutiques chimiques ou des méthodes permettant de les obtenir ou de les modifier, à condition que les demandes aient été déposées avant le 15 mars 1997.  Une telle protection s'appliquait soit à une extension du brevet accordé dans un autre pays soit à la première demande déposée pour la protection de l'invention.  Les brevets brésiliens ainsi accordés expirent le même jour que les brevets étrangers correspondants.  Durant la période considérée, l'INPI a déposé plusieurs demandes de révocation de brevets accordés à l'égard de produits pharmaceutiques en développement, jugeant que ces brevets avaient été accordés de manière incorrecte.

343. La Loi n° 10196 du 16 février 2001 a modifié la Loi n° 9279 de 1996, notamment en ce qui concerne les règles de brevetabilité des produits pharmaceutiques.  Pour qu'un brevet puisse être accordé à l'égard d'un produit ou un processus pharmaceutique, il faut l'autorisation préalable de l'Agence nationale de surveillance sanitaire (ANVISA).  Le Brésil a ratifié la Décision du Conseil général sur la mise en œuvre du paragraphe 6 de la Déclaration de Doha sur l'Accord sur les ADPIC et la santé publique le 13 novembre 2007.

344. Le Brésil est partie à la Convention sur la protection des obtentions végétales (UPOV).
  Les obtentions protégées peuvent faire l'objet de licences obligatoires.  L'INPI a un service chargé de la protection des indications géographiques et a déjà approuvé la protection de certaines indications géographiques.

345. Il n'est pas nécessaire de faire enregistrer les œuvres pour obtenir la protection du droit d'auteur.  Toutefois, afin d'assurer son droit d'auteur, l'auteur peut enregistrer son œuvre auprès de la Bibliothèque nationale du Brésil, de l'École des musiques ou de l'École des Beaux‑Arts de l'Université fédérale de Rio de Janeiro ou du Conseil fédéral d'ingénierie, d'architecture et d'agronomie.

346. S'agissant de la gestion collective des droits d'exécution publique des œuvres musicales, l'article 99 de la Loi sur le droit d'auteur dispose que des associations privées existantes sans but lucratif tiennent un bureau unique de perception et de distribution des droits (l'ECAD, qui regroupe actuellement dix associations).
  L'ECAD perçoit les droits d'exécution et les redistribue de la manière suivante:  18% sont conservés pour son propre fonctionnement et 7% sont versés aux associations pour les mêmes fins.  Les 75% restants sont reversés aux détenteurs de droits, dont deux tiers aux auteurs (les trois quarts de cette proportion allant aux auteurs eux‑mêmes et le quart aux éditeurs), et le tiers restant aux détenteurs de droits voisins (sauf pour les spectacles sur scène, auquel cas la totalité des droits perçus va aux détenteurs des droits d'auteur).  Au cours de la période 2004‑2007, la somme totale distribuée s'est élevée à 857 millions de reais (476 millions de dollars EU).  La somme correspondant aux droits voisins a été répartie comme suit:  41,7% aux producteurs de phonogrammes et 58,3% aux artistes, exécutants et interprètes.

c) Moyens de faire respecter les droits

347. Le Brésil a répondu en 2000 aux questions figurant sur la liste de questions concernant les moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle.
  La Loi sur la propriété industrielle prévoit des sanctions civiles et pénales et des procédures en cas de piratage ou de contrefaçon, d'emploi abusif d'indications géographiques et de concurrence déloyale.  Hormis celles qui concernent la protection des obtentions végétales, toutes les catégories de violations de droits de propriété intellectuelle sont passibles de procédures et de sanctions pénales.  Les atteintes au droit des brevets peuvent être considérées comme des infractions civiles et pénales;  les peines d'emprisonnement sont généralement comprises entre trois mois et un an, mais elles peuvent être alourdies en fonction de la nature de l'infraction et de son auteur.  Les autorités notent que du fait que les droits de propriété intellectuelle sont des droits privés, elles ne sont pas obligées d'agir d'office.

348. La Loi sur le droit d'auteur définit quels sont les actes considérés comme infractions civiles et les infractions pénales sont définies dans le Code pénal.  Les sanctions sont une peine d'emprisonnement de trois mois à quatre ans et/ou une amende.  Le piratage de logiciel est considéré comme une infraction civile et pénale, l'auteur étant passible d'une peine d'emprisonnement de six mois à quatre ans et d'une amende dépendant de la nature de l'infraction, et les copies produites ou commercialisées peuvent être confisquées.    Les crimes contre la propriété intellectuelle sont du ressort des seuls tribunaux du niveau des états.

349. La Loi n° 10695 de juillet 2003 a renforcé le régime de répression des violations de la propriété intellectuelle en élargissant l'éventail des types d'atteinte au droit d'auteur considérés comme des délits, en durcissant les sanctions applicables, en ciblant davantage les supports de distribution du matériel contrefait et en augmentant les pouvoirs des juges pour qu'ils puissent dans certaines circonstances, à la demande d'une partie affectée, ordonner la destruction de marchandises produites ou reproduites qui ont été saisies.  Les activités visant à faire respecter la propriété intellectuelle ont également été renforcées avec l'établissement du Conseil national de lutte contre le piratage et les atteintes aux DPI (CNCP) au sein du Ministère de la justice en 2004, et de la Division de la répression de la contrebande et de la fraude douanière (DIREP) au sein du Secrétariat aux recettes fiscales (SRF) en février 2005.  Un plan national de lutte contre le piratage, composé de 99 initiatives spécifiques, a été introduit en 2005.
  À la suite de ces mesures, le nombre de saisies a augmenté.  Par exemple, de janvier à septembre 2006, le SRF a procédé à 1 025 opérations de répression dans dix régions d'imposition, et a saisi des marchandises contrefaites pour une valeur record de 602,8 millions de reais (377 millions de dollars EU), soit une augmentation de 54,73% par rapport à la même période en 2005.  La répression a été particulièrement intense le long de la frontière commune entre le Brésil, le Paraguay et l'Argentine;  entre janvier et septembre 2006, l'opération "Frontière blindée" (Fronteira Blindada) a débouché sur des saisies de marchandises pour une valeur s'élevant à environ 57 millions de dollars EU, soit une augmentation de 31,4% par rapport à 2005 (43,4 millions de dollars EU).

� Dans les chapitres III et IV, les montants en reais brésiliens ont été convertis en dollars EU au taux de 1,8 real pour 1 dollar EU, qui représente la moyenne simple des taux de change des onze premiers mois de 2008.  Au 15 décembre 2008, le taux de change était de 2,37 reais pour 1 dollar EU.


� Renseignements en ligne du MDIC.  Adresse consultée:  http://www2.desenvolvimento.gov.br/sitio/ secex/secex/competencia.php.


� Renseignements en ligne du RFB.  Adresse consultée:  http://www.receita.fazenda.gov.br/ grupo1/aduana.asp.


� Ordonnance ministérielle SECEX n° 36 du 22 novembre 2007.


� Instruction normative SRF n° 650 du 12 mai 2006.


� Décret n° 646 du 9 septembre 1992.


� Instruction normative SRF n° 650 du 12 mai 2006.


� OMC (2005), chapitre III 2) i).


� Produits destinés à des expositions et à des foires commerciales, échantillons importés par des entreprises internationales, produits périssables (y compris produits agricoles), produits importés en situation d'urgence et autres produits.  Instructions normatives SRF n° 611 du 18 janvier 2006, et SRF n° 285 du 14 janvier 2003.


� Instruction normative SRF n° 560 du 19 août 2005.


� Instruction normative SRF n° 476 du 13 décembre 2004.


� Instruction normative SRF n° 799 du 26 décembre 2007.


� Renseignements en ligne du RFB.  Adresse consultée:  http://www.receita.fazenda.gov.br/Aduana/�DeclaracaoImportacao/2007/default.htm.


� Instruction normative SRF n° 680 du 2 octobre 2006.


� Instructions normatives SRF n° 206 du 25 septembre 2002 et SRF n° 680 du 2 octobre 2006.


� Instruction normative SRF n° 680 du 2 octobre 2006.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/140/Add.1 du 15 février 2005.


� Renseignements fournis par les autorités brésiliennes.


� Instruction normative SRF n° 680 du 2 octobre 2006.


� Loi n° 10755 du 3 novembre 2003, telle que modifiée par la Loi n° 11371 du 28 novembre 2006.


� Renseignements en ligne du RFB.  Adresse consultée:  http://www.receita.fazenda.gov.br/Destinacao�Mercadorias/ercadoriasApreendidas/default.htm.


� Renseignements en ligne de Agencia Brasil.  Adresse consultée:  http://www.agenciabrasil.gov.br/�noticias/2006/07/07/materia.2006�07�07.9141821665/view.


� Document de l'OMC G/VAL/N/3/BRA/1 du 23 octobre 2002.


� Documents de l'OMC G/VAL/N/1/BRA/1 du 21 octobre 1996, G/VAL/N/1/BRA/2 du 30 novembre1998 et G/VAL/N/1/BRA/3 du 14 mars 2000.


� Document de l'OMC G/VAL/M/1 du 11 août 1995.


� Par exemple, dans le document de l'OMC G/VAL/M/12 du 19 janvier 2000.


� OMC (2005), chapitre III 2) ii).


� Document de l'OMC G/RO/N/14 du 2 décembre 1996.


� Document de l'OMC G/RO/N/12 du 1er octobre 1996.


� Renseignements en ligne du MERCOSUR.  Adresse consultée:  http://www.mercosur.int/.


� Décision MERCOSUR/CMC n° 20/05 du 8 décembre 2005.


� Renseignements en ligne de l'ALADI.  Adresse consultée:  http://www.aladi.org/.


� OMC (2005), chapitre III 2) iii).


� Quarante-septième Protocole additionnel à l'Accord de coopération économique entre le MERCOSUR et le Chili.


� Septième Protocole additionnel à l'Accord de coopération économique entre le MERCOSUR et la Colombie, l'Équateur et le Venezuela.


� Décret n° 6068 du 26 mars 2007.


� Décret n° 5651 du 29 décembre 2005.


� Les règles d'origine préférentielles sont différentes pour le commerce entre le Paraguay, l'Uruguay et le Pérou.


� Renseignements en ligne de l'ALADI.  Adresse consultée:  http://www.aladi.org/.


� Renseignements en ligne du MDIC.  Adresse consultée:  http://www.desenvolvimento.gov.br/sitio/�interna/interna.php?area=5&menu=1848.


� Décision MERCOSUR/CMC n° 59 du 17 décembre 2007.  


� La consolidation tarifaire est présentée d'après le classement du SH 2002, ce qui donne un nombre de lignes tarifaires différent de celui de la liste tarifaire NPF de 2008, laquelle est formulée sur la base du SH 2007.  Ces deux moyennes ne sont donc pas directement comparables. 


� Pour plus d'informations, voir OMC (2005), chapitre III 2) iv). 


� Acte ministériel MF n° 720 du 23 novembre 1992 et Instruction normative SRF n° 138 du 18 décembre 1992. 


� Décret n° 4543 du 26 décembre 2002, tel que modifié. 


� Acte ministériel n° 284 du 18 novembre 2003. 


� Résolution MERCOSUR/GMC n° 69 du 12 juillet 2000. 


� Résolution de la CAMEX n° 9 du 25 avril 2002. 


� Les produits suivants font l'objet de contingents tarifaires:  sardines (0303.71.00);  huiles d'amande (1513.21.10 et 1513.29.10);  sulfate de disodium (2833.11.10);  autres phosphinates (2835.31.90);  cumène (2902.70.00);  acide téraphthalique (2917.36.00);  produits laminés plats en fer d'une épaisseur excédant 10 mm (7208.51.00);  autres produits laminés plats en autres aciers alliés (7225.40.90 et 7225.99.90);  autres constructions et parties de constructions (7308.90.90);  et électrodes en charbon, balais en charbon, charbons pour lampes ou pour piles (8545.90.90).


� Pour chaque accord de libre�échange, le Secrétariat a bien eu accès aux données concernant les réductions par rapport au taux de droit NPF;  toutefois, celles�ci étaient formulées selon la nomenclature du SH 1996 ou du SH 2002, alors que les taux NPF du Brésil sont formulés selon la nomenclature du SH 2007.  Il n'a donc pas été possible d'utiliser ces données pour calculer les réductions envisagées ni, par voie de conséquence, les taux préférentiels appliqués dans le cadre des différents accords. 


� Les autorités ont indiqué que l'ancienne désignation du SH 9014.80.0400 correspond aux désignations SH 9014.80.10 et 9014.80.90 dans l'actuelle nomenclature du MERCOSUR. 


� Pour une liste à jour des taux, voir les renseignements en ligne du RFB.  Adresse consultée:  http://www.receita.fazenda. gov.br/Aliquotas/TabIncidIPITIPI.htm.


� Loi supplémentaire n° 87 du 13 septembre 1996. 


� Taux effectif de l'ICMS = (taux publié de l'ICMS) multiplié par (valeur nominale de la marchandise + montant nominal de la taxe) divisé par (valeur nominale de la marchandise).


� Articles 152 et 155 de la Constitution fédérale du Brésil. 


� Pour plus de renseignements, consulter les adresses suivantes:  http://www.netlegis.com.br/ fiscolegis/index.jsp?arquivo=detalhesFiscolegis.jsp&codb=1&cod=3403;  http://www.conjur.com.br/static/text/ 40121,1;  et http://www.bdtd.ucb.br/tede/tde_busca/arquivo.php?codArquivo=400.


� Loi n° 10865 du 30 avril 2004.


� On trouvera une description plus détaillée de la méthode de calcul dans l'Instruction normative SRF n° 572 du 22 novembre 2005. 


� Renseignements en ligne de la SUFRAMA.  Adresse consultée:  http://www.suframa.gov.br/ modelozfm_comexterior_ expor_vantagens_it.cfm#8.


� RFB (2006). 


� Base de données Comtrade des Nations Unies et renseignements fournis par le RFB.


� Loi n° 10336 du 19 décembre 2001, telle que modifiée. 


� Pour des renseignements détaillés sur les taux spécifiques, voir OMC (2005). 


� Données communiquées par les autorités brésiliennes. 


� Renseignements en ligne du MDIC.  Adresse consultée:  http://www.desenvolvimento.gov.br/sitio/ interna/interna.php?area=5&menu=235. 


� Documents de l'OMC G/ADP/N/1/BRA/1 (5 avril 1995) à G/ADP/N/1/BRA/2/Suppl.1 (27 mars 2002);  et documents de l'OMC G/ADP/Q1/BRA/1 à G/ADP/Q1/BRA/11 (1997�2002). 


� Décret n° 4732 du 10 juin 2003. 


� Article 62, paragraphe 3 du Décret n° 1602 du 23 août 1995.


� Article 14 de la Loi n° 9019 du 30 mars 1995, telle que modifiée par la Loi n° 11786 du 25 septembre 2008. 


� Documents de l'OMC TN/RL/GEN/1 du 14 juillet 2004;  TN/RL/GEN/50 du 1er juillet 2005;  TN/RL/GEN/51 du 1er juillet 2005;  TN/RL/GEN/67 du 12 octobre 2005;  TN/RL/GEN/43 du 13 mai 2005;  TN/RL/W/189 du 13 octobre 2005;  TN/RL/GEN/99 du 3 mars 2006;  TN/RL/GEN/117 du 21 avril 2006;  TN/RL/W/215 du 31 janvier 2008;  et TN/RL/W/224 du 12 mars 2008. 


� MDIC (2007) et renseignements en ligne du MDIC.  Adresse consultée:  http://www.desenvolvimento.gov.br/sitio/interna/interna.php?area=5&menu=234. 


� OMC (2005), chapitre III 2) vii). 


� MDIC (2007) et renseignements en ligne du MDIC.  Adresse consultée:  http://www.desenvolvimento.gov.br/sitio/interna/interna.php?area=5&menu=234. 


� Entre janvier 2004 et septembre 2008, le nombre de droits nouveaux et renouvelés adoptés par le Brésil à l'encontre de ses partenaires commerciaux a été comme suit:  Chine, 20;  États�Unis, 8;  Inde, 5;  CE(27), 3;  Argentine, 3;  Mexique, 3;  Russie, 2;  Roumanie, 2;  France, 2;  Allemagne, 2;  Afrique du Sud, 2;  Espagne, 2;  Autriche 1;  Bangladesh, 1;  Taipei chinois, 1;  Chili, 1;  Finlande, 1;  Kazakhstan, 1;  Corée, 1;  Japon, 1;  Nouvelle�Zélande, 1;  Thaïlande, 1;  Royaume�Uni, 1;  Uruguay, 1;  et Venezuela, 1.  Estimations du Secrétariat de l'OMC basées sur des renseignements en ligne du MDIC consultés à l'adresse suivante:  http://www.desenvolvimento.gov.br/.


� Renseignements en ligne du MDIC.  Adresse consultée:  http://www.desenvolvimento.gov.br/ sitio/interna/interna.php?area=5&menu=234. 


� Autres produits visés:  textiles, produits minéraux, lait en poudre, pièces pour bicyclettes, produits optiques et ail.


� Calculs effectués par le Secrétariat de l'OMC sur la base des dates d'entrée en vigueur et en prenant octobre 2008 comme dernière date.


� Renseignements en ligne de l'OMC.  Adresse consultée:  http://www.wto.org/french/tratop_f/ dispu_f/dispu_by_country_f.htm. 


� Document de l'OMC G/SCM/N/178/BRA du 6 août 2008. 


� Décret n° 1751 du 19 décembre 1995. 


� Résolution n° 43 de la CAMEX du 3 juillet 2008. 


� Dix-huitième Protocole additionnel à l'Accord MERCOSUR, transposé dans la législation brésilienne en vertu du Décret n° 2667 du 10 juillet 1998. 


� Décret n° 4732 du 10 juin 2003. 


� Document de l'OMC G/SG/N/10/BRA/3/Suppl.4 du 27 juillet 2006. 


� Document de l'OMC G/SG/N/10/BRA/3/Suppl.4 du 27 juillet 2006. 


� Documents de l'OMC WT/DS332/R du 12 juin 2007 et WT/DS332/AB/R du 3 décembre 2007.


� Document de l'OMC WT/DS332/16 du 29 août 2008. 


� Document de l'OMC G/LIC/N/1/BRA/3 du 18 octobre 2006. 


� Documents de l'OMC G/LIC/Q/BRA/3 du 11 novembre 2004 à G/LIC/Q/BRA/3/Add.3 du 10 avril 2007.


� Document de l'OMC G/LIC/M/27 du 11 juin 2008. 


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/BRA/6 du 8 octobre 2007.


� Renseignements en ligne du MDIC.  Adresse consultée:  http://www.desenvolvimento.gov.br/sitio/ interna/interna.php?area=5&menu=272&refr=246. 


� Les autorités ont précisé que, dans la plupart des cas, l'obligation de licence ne concerne qu'une partie des produits classés dans une position et non l'ensemble des produits des positions à huit chiffres du TEC. 


� Ce sont:  l'Agence nationale de l'électricité (ANEEL);  l'Agence nationale du cinéma;  la "Empresa Brasileira de Correios e Telégrafos" (services postaux);  le Département national de la production minière;  Institut national de métrologie, de normalisation et de qualité industrielle (INMETRO);  la Surintendance de la zone franche de Manaus (SUFRAMA);  l'Agence nationale pour le pétrole (ANP);  l'Agence nationale de surveillance sanitaire (ANVISA);  la Commission nationale de l'énergie nucléaire;  le Département du commerce extérieur;  le Département de la police fédérale;  l'Institut brésilien de l'environnement et des ressources naturelles renouvelables;  le Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de l'approvisionnement alimentaire;  et le Ministère de la science et de la technologie. 


� Les principales lois et réglementations du Brésil relatives au régime de licences d'importation sont énumérées dans le document de l'OMC G/LIC/N/1/BRA/3 du 18 octobre 2006. 


� Décret n° 4453 du 31 octobre 2002. 


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/BRA/6 du 8 octobre 2007. 


� La Portaria du SECEX n° 235 du 7 décembre 2006 donne la liste complète des exceptions. 


� Document de l'OMC G/TMB/N/475 du 13 mai 2004. 


� Décret�loi n° 37 du 18 novembre 1996 et Portaria du SECEX n° 36 du 22 novembre 2007. 


� Le "test de similitude" devrait être effectué conformément aux règles énoncées dans le Décret n° 4543 du 26 décembre 2002. 


� Document de l'OMC G/TBT/2/Add.26/Rev.2 du 26 juin 2003.


� La Loi n° 5966 du 11 décembre 1973 a porté création du SINMETRO, du CONMETRO et de l'INMETRO.  


� Document de l'OMC G/TBT/ENQ/33 du 26 juin 2008.


� Renseignements en ligne de l'INMETRO.  Adresse consultée:  http://www.inmetro.gov.br/�inmetro/sinmetro.asp.


� Documents de l'OMC parus respectivement sous la cote G/TBT/10.7/N/39, 12 décembre 2002;  G/TBT/10.7/N/40 du 12 décembre 2002;  G/TBT/10.7/N/41 du 12 décembre 2002;  G/TBT/10.7/N/42 du 8 janvier 2003;  G/TBT/10.7/N/43 du 8 janvier 2003.


� Renseignements en ligne de l'INMETRO.  Adresse consultée:  http://www.inmetro.gov.br/�barreirastecnicas/oopTecnica.asp.


� Pour une liste complète de ces accords, voir les renseignements en ligne de l'INMETRO.  Adresse consultée:  http://www.inmetro.gov.br/barreirastecnicas/ecmutuo.asp.


� CONMETRO (2007).


� Renseignements en ligne du MERCOSUR.  Adresse consultée:  http://www.mercosur.int/.


� Code brésilien de la protection des consommateurs, en vigueur depuis 1990.


� Les obligations d'enregistrement sont définies dans la Résolution de l'ANVISA n° 79 du 28 août 2000, comme modifiée.


� Renseignements en ligne de l'INMETRO.  Adresse consultée:  http://www.inmetro.gov.br/�qualidade/prodCompulsorios.asp.


� Résolution du CONMETRO n° 4 du 16 décembre 1998.


� Renseignements en ligne de l'INMETRO.  Adresse consultée:  http://www.inmetro.gov.br/�qualidade/prod Compulsorios.asp.


� Loi n° 9933 du 20 décembre 1999.


� Renseignements en ligne de l'INMETRO.  Adresse consultée:  http://www.inmetro.gov.br/qualidade/sumario.asp.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/140/Add.1 du 15 février 2005.


� Renseignements en ligne de l'INMETRO.  Adresse consultée:  http://www.inmetro.gov.br/�organismos/consulta.asp.


� Document de l'OMC G/TBT/CS/2/Rev.14 du 20 février 2008.


� Renseignements en ligne de l'ABNT.  Adresse consultée:  http://www.abnt.org.br/.


� Document de l'OMC G/SPS/ENQ/23 du 27 mars 2008.


� Document de l'OMC G/SPS/NNA/14 du 18 septembre 2008.


� Renseignements en ligne du MPA.  Adresse consultée:  http://www.agricultura.gov.br/.


� Document de l'OMC G/SPS/GEN/49/Rev.8 du 9 octobre 2007.


� Renseignements en ligne de la CBD.  Adresse consultée:  http://www.cbd.int/convention/parties/list/.


� L'accord actuellement en négociation avec le Pérou ne porte que sur les produits hydrobiologiques.


� Renseignements en ligne du MPA.  Adresse consultée:  http://www.agricultura.gov.br/.


� Les dernières versions de ces documents sont les suivantes:  L'Instruction normative n° 40 du MAPA, en date du 30 juin 2008, la Résolution RDC de l'ANVISA n° 217 du 15 décembre 2006, et la portaria SVS (Secrétariat à la surveillance sanitaire)/MS (Ministère de la santé) n° 344 de 1998, publiée à nouveau le 1er janvier 1999.


� Document de l'OMC G/SPS/N/BRA/397 du 7 avril 2008;  et G/SPS/N/BRA/460 du 13 août 2008.


� Pour les prescriptions relatives aux produits (en portugais) voir les renseignements en ligne du MAPA.  Adresse consultée:  http://www.agricultura.gov.br/.


� MRE et FUNCEX (2006).


� Les produits devant faire l'objet d'une inscription sont énumérés dans les résolutions suivantes de l'ANVISA:  Résolution RDC n° 278 du 22 septembre 2005 (denrées alimentaires);  Résolution RDC n° 211 du 14 juillet 2005 (produits cosmétiques);  et Résolution RDC n° 132 du 29 mai 2003, comme modifiée (produits pharmaceutiques).


� L'Instruction normative n° 40 du 30 juin 2008 du MAPA contient la liste de produits pour lesquels il faut une licence non automatique avant le départ.


� Annexe de la portaria du MAPA n° 183 du 9 octobre 1998.


� Loi n° 9972 du 25 mai 2000 et Décret n° 6268 du 22 novembre 2007.


� Document de l'OMC G/SPS/N/BRA/144/Add.1 du 28 novembre 2006.


� Documents de l'OMC G/SPS/R/37/Rev.1 du 18 août 2005;  et G/SPS/R/40 du 26 mai 2006.


� Instruction normative n° 10 du 27 avril 2001 du MAPA.


� Instruction normative n° 17 du 18 juin 2004 du MAPA.


� Titre III, chapitre II de la portaria du SECEX n° 36 du 22 novembre 2007.  Adresse consultée:  http://www.desenvolvimento.gov.br/arquivos/dwnl_1198260273.pdf.


� Cette limite a été fixée par la portaria du SECEX n° 8 du 16 mai 2008.  La portaria du SECEX n° 36 du 22 novembre 2007 (article 148 et Annexe L) contient la liste des produits d'exportation exemptés de l'obligation d'enregistrement.  Adresse consultée:  http://www.desenvolvimento.gov.br/arquivos/�dwnl_1198260273.pdf.


� Portaria du SECEX n° 36/2007.


� Établi par l'exportateur et légalisé par le SECEX, et utilisé uniquement pour les produits suivants:  homard (SH 0306.11.90), tabac (SH 2401), marbre (SH 2515) et granite en bloc (SH 6802.93.90).  Annexes N et O de l'Ordonnance ministérielle du SECEX n° 36/2007.


� Il s'agit des produits suivants:  certain types de viandes bovines (HS 0210.30.00 et 0202.30.00) exportés vers l'UE dans le cadre du contingent Hilton;  volailles (SH 0210.99.00) et préparations de viande de volaille (SH 1602.31.00, 16.02.32.00) exportées également vers l'UE dans le cadre de contingents tarifaires par pays;  homard (SH 0306.11.90);  café (SH 0901.11.10);  alcool éthylique (SH 2207.10.00, 2207.20.10):  tabac (SH 2401), cigares (SH 2402);  marbre (SH 2515);  fourrures (SH chapitre 41);  bois de pin (SH 44.12);  granit en bloc (SH 6802.93.90);  pierres précieuses (SH 7102.10.00, 7102.21.00, 7102.31.00);  et armes et munitions (SH 93).


� Les articles suivants ont été supprimés de la liste:  les châtaignes, le soja (y compris huile et farine), le sucre, le chou palmiste, le sel, le papier à cigarettes, la soie, le coton, un certain nombre de produits textiles et vêtements, et l'or.


� Banque centrale du Brésil, Règlementation du marché des changes et capitaux internationaux (RMCCI), 21ème mise à jour, en vigueur à compter du 18 mars 2008 – Circulaire n° 3.379.  Adresse consultée:  http://www.bcb.gov.br/?RMCCINORMS.


� Loi n° 9716 du 26 novembre 1998 et Décret n° 4543 du 26 décembre 2002.


� Décret-loi n° 1578 de 1977 et Mesure provisoire n° 2158-35 de 2001.


� Loi n° 9716 du 26 novembre 1998.


� Renseignements en ligne du Ministère des finances.  Adresse consultée:  http://www.stn.fazenda.  gov.br/contabilidade_ governamental/execucao_orcamentaria_do_GF/Receita_Tributaria.xls.


� Pour plus d'informations sur cette affaire, voir les renseignements en ligne du MERCOSUR.  Adresse consultée:  http://www.mercosur.int/msweb/portal%20intermediario/es/controversias/arquivos/�X%20LAUDO.pdf.


� Portaria du SECEX n° 36/2007.


� Renseignements en ligne du MDIC.  Adresse consultée:  http://www.desenvolvimento.gov.br/sitio/�interna/interna.php?area=1&menu=777.


� Les autres ministres qui font partie de la commission sont ceux de la défense, des relations extérieures, de la justice, des finances et du développement, de l'industrie et du commerce.  Conformément à la Loi n° 9112 du 10 octobre 1995 sont définis comme sensibles:  les produits à double usage utilisables à des fins militaires;  les produits utilisés pour des activités et du matériel nucléaire, des produits chimiques ou biologiques susceptibles d'être utilisés à des fins de guerre;  des services directement liés à la production ou l'utilisation d'un produit sensible.  Pour la liste des marchandises contrôlées, voir les renseignements en ligne du Ministère de la science et de la technologie.  Adresse consultée:  http://www.mct.gov.br/index.php/content/view/43073.html.


� Décret n° 4775, 9 juillet 2003 (Iraq).  Décrets n° 4742, 13 juin 2003;  n° 4299, 11 juillet 2002, n° 4995, 19 février 2004 et n° 6034, 1er février 2007 (Libéria).  Décret n° 1517, 7 juin 1995 (Somalie).  Décret n° 2696, 29 juillet 1998 (Sierra Leone).  Décret n° 6033, 1er février 2007 (Côte d'Ivoire);  et Décret n° 6045, 21 février 2007 (Iran).


� Ces produits sont notamment les suivants:  animaux vivants, plantes vivantes, certaines huiles et résines, cuirs et peaux d'animaux sauvages, certains types de bois, divers produits chimiques et en particulier ceux du chapitre 29 du SH, divers médicaments, l'uranium et quelques autres métaux, les armes et certains véhicules et aéronefs.  Les deux-tiers environ de ces produits sont inclus dans le chapitre 6 du SH.  Pour la liste complète au niveau des positions à dix chiffres du SH, contenant 1 319 sous-positions (destaques), voir les renseignements en ligne du MDIC.  Adresse consultée:  http://www.desenvolvimento.gov.br/arquivo/secex/ conporexportacao/exigeanuencia.pdf.  [Site web, version août 2007]


� Les principaux organismes responsables de la délivrance de licences sont les suivants:  l'Agence nationale du pétrole;  l'ANVISA (Agence nationale de surveillance sanitaire);  la Commission nationale de l'énergie nucléaire (CNEN);  la Commission de la coordination du transport aérien civil (COTAC);  DECEX;  le Département de la police fédérale (DPF);  l'Institut brésilien de l'environnement et des ressources naturelles renouvelables (IBAMA);  le Ministère de la science et de la technologie (MCT);  et le Ministère de la défense.


� Document de l'OMC G/SCM/N/71/BRA, G/SCM/N/95/BRA du 30 juillet 2003.


� Document de l'OMC G/AG/N/BRA/21 du 6 juin 2003.


� Décret n° 4543 du 26 décembre 2002, articles 335, 336 et 337;  Décret n° 4544 du 26 décembre 2002, article 42;  Loi n° 10865 du 30 avril 2004, article 14.


� Renseignements en ligne du MDIC.  Adresse consultée:  http://www.mdic.gov.br/comext/�secex/drawback.htlm.


� Renseignements en ligne de la Secretaria da Receita Federal do Brasil.  Adresse consultée:  http://www.receita.fazenda.gov.br/Legislacao/Ins/2007/.


� Les règles modifiées régissant le RECOF sont précisées dans l'Instruction normative RFB n° 757/2007.


� Le rapport du crédit au PIB est relativement faible au Brésil;  il était de 34,7% en décembre 2007.  (Banque centrale du Brésil, 2008)


� Renseignements en ligne de Banco do Brasil.  Adresse consultée:  http://www.bb.com.br/portalbb/ page45,108,3396, 8,0,1,2.bb?codigoMenu=190&codigoNoticia=180&codigoRet=310&bread=6.


� Notifié à l'OMC dans le document G/SCM/N/71/BRA, G/SCM/N/95/BRA du 30 juillet 2003.


� Banco do Brasil (2008).


� Documents de l'OMC WT/DS46/R du 14 avril 1999 et WT/DS46/AB/R du 2 août 1999.


� Documents de l'OMC WT/DS46/RW du 9 mai 2000 et WT/DS46/AB/RW du 21 juillet 2000.


� Document de l'OMC WT/DS46/RW2 du 26 juillet 2001.


� Le cadre du nouvel ASU est beaucoup plus large que le cadre de 1986 (Renseignements en ligne de l'OCDE.  Adresse consultée:  http://www.oecd.org/document/49/0,3343,en_2649_201185_39052529 _1_1_1_1,00.html).


� Les produits admissibles se trouvent dans tous les chapitres de la NCM sauf les chapitres 01, 10, 11, 12, 14, 26, 27 et 43.  Dans la plupart des cas, des chapitres entiers sont inclus dans les trois groupes;  dans quelques cas toutefois, les produits sont désagrégés au niveau des positions à quatre ou à huit chiffres.  Voir Circulaire BNDES n° 31/2007.  Adresse consultée:  http://www.bndes.gov.br/produtos/download/Rel_prod.pdf).


� Renseignements en ligne de la BNDES.  Adresse consultée:  http://www.bndes.gov.br/exportacao/�default.asp.


� Renseignements en ligne de la SBCE.  Adresse consultée:  http://www.sbce.com.br/us/�aEmpresa.asp.


� Ces projets concernaient les activités suivantes:  boissons et produits alimentaires, matériaux de construction, meubles, services d'études, textiles et vêtements, cosmétiques, construction, éléctroménager, machines et équipements, éthanol, audiovisuel, composants d'aéronefs et pénétration de marchés extérieurs.  Renseignements en ligne de l'APEX.  Adresse consultée:  http://www.apexbrasil/com.br/.


� Les appellations correspondantes en portugais sont:  sociedades simples;  sociedade em nome coletivo et sociedade em comandita simples;  sociedade limitada;  sociedade anônima;  et sociedade em comandita por ações (Legal Guide for the Foreign Investor in Brazil, 2007.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.braziltradenet.gov.br/CDINVESTIMENTO/?Idioma=I" ��http://www.braziltradenet.gov.br/CDINVESTIMENTO/?Idioma=I�).


� Tel que décrit à l'article 1088 du Code civil brésilien et dans la Loi n° 6404/76, et tel que modifié partiellement par la Loi n° 9457 du 5 juin 1997 et la Loi n° 10303 du 31 octobre 2001.


� Information en ligne de la Banque mondiale.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.doingbusiness.org/economyrankings/" ��http://www.doingbusiness.org/ economyrankings/�.


� Voir Souza (2005) pour une description du régime fiscal brésilien et des réformes qui y ont été apportées au fil des années.


� Lois n° 9363 du 13 décembre 1996, n° 10637 du 30 décembre 2002 et n° 10833 du 29 décembre 2003.


� Information en ligne du Ministère de la santé.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://portal.saude.gov.br/portal/saude/visualizar_texto.cfm?idtxt=27943" ��http://portal.saude.gov.br/ portal/saude/visualizar_texto.cfm?idtxt=27943�.


� La version la plus récente de la liste (août 2008) est reproduite en ligne dans le "Portal Saude".  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://portal.saude.gov.br/portal/arquivos/pdf/cap_cmde_26_8_08.pdf" ��http://portal.saude.gov.br/portal/arquivos/pdf/cap_cmde_26_8_08.pdf�.


� Information en ligne du CADE.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.cade.gov.br/" ��http://www.cade.gov.br/�.


� Information en ligne du CADE.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.cade.gov.br" ��http://www.cade.gov.br�.


� Une version anglaise de ces directives est présentée en ligne à l'adresse ci�après:  � HYPERLINK "http://www.cade.gov.br/internacional/Horizontal_Merger_Guidelines.pdf" ��http://www.cade.gov.br/internacional/Horizontal_Merger_Guidelines.pdf�.


� Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.cade.gov.br/legislacao/11482lei.asp" ��http://www.cade.gov.br/legislacao/11482lei.asp�.  Loi n° 11484 (en portugais seulement).


� CADE em números.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.cade.gov.br/english/apresentacao/graficos/cade_numbers.asp" ��http://www.cade.gov.br/english/apresentacao/graficos/ cade_numbers.asp�.


� CADE (2006a);  et SDE (2008).


� CADE (2006b).


� BID et OCDE (2005).


� Dans le cadre du programme de clémence, lancé en 2000, le SDE a le pouvoir de négocier et de conclure un accord de clémence avec les requérants qui coopèrent pleinement à une enquête et cessent de se livrer à une pratique anticoncurrentielle, ceux�ci bénéficiant alors d'une immunité complète ou partielle.


� CADE (2006b).


� Document de l'OMC G/STR/N/1/BRA du 21 mars 1996.


� Document de l'OMC G/STR/N/3/BRA du 11 décembre 1997.


� Documents de l'OMC G/STR/W/36 du 8 octobre 1999, G/STR/W/37 du 16 novembre 2000, G/STR/W/38 du 4 octobre 2001 et G/STR/W/4 du 4 novembre 2003.


� Computadores e Sistemas Brasileiros S.A. (COBRA);  Petrobrás Química S.A. (PETROQUISA);  ITAIPU Binacional (hydroélectricité);  Industrias Nucleares do Brasil S.A. (INB);  Florestas Rio Doce S.A. (foresterie);  Companhia Vale do Rio Doce (CVRD);  Companhia Nacional de Abastecimento (CONAB);  Casa da Moeda do Brasil (CMB);  Petrobrás Distribuidora S.A. (BR Distribuidora);  et Petróleo Brasileiro S.A. (PETROBRÁS).


� CMB, BR Distribuidora et PETROBRAS.


� Florestas Rio Doce S.A et CVRD.  INB ne peut être privatisée parce que son monopole est protégé par la Constitution.


� Renseignements communiqués par les autorités;  et BID et OCDE (2005).


� Information en ligne du Ministère des finances.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.stn.fazenda.gov.br/hp/downloads/resultado/Tabela1.xls" ��http://www.stn.fazenda.gov.br/hp/downloads/resultado/Tabela1.xls�.


� Information en ligne de la Banque centrale.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.bcb.gov.br" ��http://www.bcb.gov.br�.


� Document de l'OMC G/SCM/N/155/BRA du 11 octobre 2007.


� Pour le texte de ces lois, voir l'information en ligne du Ministère de l'intégration nationale.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.planalto.gov.br/ccivil_03/Leis/LCP/Lcp124.htm" ��http://www.planalto.gov.br/ccivil_03/Leis/LCP/Lcp124.htm� et � HYPERLINK "http://www.planalto.gov.br/ccivil_ 03/Leis/ LCP/Lcp125.htm" ��http://www.planalto.gov.br/ccivil_ 03/Leis/LCP/Lcp125.htm�.


� La région se compose des états suivants:  Acre, Amazonas, Roraima, Amapá, Pará, Tocantins, Rondania, Mato Grosso, et d'une partie de Maranhão.  La région du Nord�Est se compose des états suivants:  Maranhão, Piauí, Ceará, Rio Grande do Norte, Paraíba, Pernambuco, Alagoas, Sergipe et Bahia, ainsi que d'une partie du Minas Gerais et de l'Espírito Santo, qui est incluse dans le "polygone de la sécheresse".


� Information en ligne du Ministère de l'intégration nationale.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.integracao.gov.br/fundos/incentivos_fiscais/index.asp" ��http://www.integracao.gov.br/fundos/incentivos_fiscais/index.asp�.


� Documents de l'OMC G/SCM/N/123/BRA du 20 octobre 2005 et G/SCM/N/155/BRA du 11 octobre 2007.


� Information en ligne du Ministère de l'intégration nationale.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.integracao.gov.br/fundos/fundos_de_desenvolvimento_regional/index.asp" ��http://www.integracao.gov.br/fundos/fundos_de_desenvolvimento_regional/index.asp�.


� Document de l'OMC G/SCM/N/155/BRA du 11 octobre 2007.


� Information en ligne du Ministère de l'intégration.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.integracao.gov.br/fundos/fundos_constitucionais/index.asp" ��http://www.integracao.gov.br/fundos/fundos_constitucionais/index.asp�.


� Les municipalités visées par le programme sont celles qui sont situées dans les sous�régions à faible ou à moyen revenu, selon les critères de la politique nationale de développement régional, ainsi que les municipalités des régions du Nord et du Nord�Est, même considérées comme à revenu élevé.


� Information en ligne de la SUFRAMA.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.suframa.gov.br/eng/ing_legis_federal.cfm" ��http://www.suframa.gov.br/eng/ ing_legis_federal.cfm�.


� Information en ligne de la SUFRAMA.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.suframa.gov.br/" ��http://www.suframa.gov.br/�.


� Les produits suivants sont exclus des avantages consentis au titre des incitations fiscales dans la ZFM, conformément au Décret�Loi n° 288/67:  armes et munitions;  tabac et produits dérivés;  boissons alcoolisées;  voitures de tourisme;  parfums et produits de beauté (sauf les positions 3303 à 3307 du TEC du MERCOSUR) destinés à la consommation interne dans la ZFM ou fabriqués à partir de matières premières issues de la faune ou de la flore régionales.


� Information en ligne de la SUFRAMA.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.suframa.gov.br/download/legislacao/ppb/1996/pi-300-96.pdf" ��http://www.suframa.gov.br/�download/legislacao/ppb/1996/pi�300�96.pdf�.


� La méthode de calcul du droit définitif est décrite dans le Décret n° 4543 du 26 décembre 2002.


� Document de l'OMC G/SCM/N/155/BRA du 11 octobre 2007.


� Documents de l'OMC G/SCM/N/123/BRA du 20 octobre 2005 et G/SCM/N/155/BRA du 11 octobre 2007.


� Cela concerne la plupart des produits manufacturés.  La liste est accessible par le biais de l'information en ligne de la BNDES.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.bndes.gov.br/english/bndes/financeable_products.pdf" ��http://www.bndes.gov.br/english/bndes/financeable_products.pdf�.


� Information en ligne de la BNDES.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.bndes.gov.br/english/finame.asp" ��http://www.bndes.gov.br/english/finame.asp�.


� Au début, le programme s'adressait aux états suivants:  Acre, Piaui, Rondonia, Roraima, Sergipe, Tocantins, ainsi qu'au District fédéral.  Il a été ultérieurement étendu de manière à englober les états qui exportent pour une valeur inférieure à 500 millions de dollars EU.  


� Le Décret n° 5138 du 12 juillet 2004 a prorogé ce délai, qui est passé du 31 décembre 2004, comme le prévoyait le Décret n° 4543 du 26 décembre 2002, au 31 décembre 2020.


� Loi n° 9531 du 10 septembre 1997 et son règlement d'application, constitué par le Décret n° 2509 du 9 mars 1998.


� Information en ligne de la BNDES.  Adresse consultée: � HYPERLINK "http://www.bndes.gov.br/produtos/instituicoes/fgpc2.asp" ��http://www.bndes.gov.br/produtos/instituicoes/fgpc2.asp�.
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� ComprasNet Bulletin, décembre 2006.  Adresse consultée: � HYPERLINK "http://www/comprasnet.gov.br/publicacoes/boletins/12-2006.pdf" ��http://www/comprasnet.gov.br/publicacoes/boletins/12�2006.pdf�.


� ComprasNet Bulletin, décembre 2007.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.comprasnet.gov.br/publicacoes/boletins/12-2007.pdf" ��http://www.comprasnet.gov.br/publicacoes/boletins/12�2007.pdf�.


� Brazil Trade Net (2007).


� Pour des renseignements sur le SICAF, voir l'information en ligne du ComprasNet.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.comprasnet.gov.br/ajuda/siasg/faq_sicaf.pdf" ��http://www.comprasnet.gov.br/ajuda/siasg/faq_sicaf.pdf�.


� Information en ligne du ComprasNet.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.comprasnet.gov.br/" ��http://www.comprasnet.gov.br/�.





� Banque mondiale (2004).


� Information en ligne de la Banque centrale du Brésil.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.bcb.gov.br/ftp/notaecon/balpaya.exe" ��http://www.bcb.gov.br/ftp/notaecon/balpaya.exe�.


� Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques, Convention de Paris pour la protection de la propriété intellectuelle, Traité de coopération en matière de brevet (PCT), Traité sur le droit des brevets (PLT), Convention de Rome pour la protection des artistes, exécutants et interprètes, des producteurs de phonogrammes et des organisations de radiodiffusion, Convention de Genève pour la protection des producteurs de phonogrammes contre la reproduction non autorisée de leurs phonogrammes, Convention internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV), Arrangement de Madrid concernant la répression des indications de provenance fausses ou fallacieuses sur les produits, Traité de Nairobi sur la protection du symbole olympique et Arrangement de Strasbourg concernant la classification internationale des brevets.


� Document de l'OMC IP/Q/BRA/1, IP/Q2/BRA/1, IP/Q3/BRA/1, IP/Q4/BRA/1 du 24 février 2004.


� Documents de l'OMC IP/N/6/BRA/1 du 24 mars 2000;  IP/N/1/BRA/2 du 10 avril 2000;  IP/N/1BRA/C/1, IP/N/1/BRA/C/2, IP/N/1/BRA/I/1, IP/N/1/BRA/P/1, IP/N/1/BRA/P/3 et IP/N/1/BRA/P/4 du 19 septembre 2000;  IP/N/1/BRA/I/1/Add.1 du 4 octobre 2001;  et IP/N/Rev.6/Add.1 du 24 juillet 2002.


� Document de l'OMC IP/Q/BRA/1, IP/Q2/BRA/1, IP/Q3/BRA/1, IP/Q4/BRA/1 du 24 février 2004.


� Document de l'OMC IP/C/W/513 du 20 juin 2008.


� Document de l'OMC IP/C/W/475 du 26 juillet 2006.


� Communication conjointe avec l'Albanie, la Chine, la Colombie, les Communautés européennes, la Croatie, l'Équateur, l'ex�République yougoslave de Macédoine, la Géorgie, l'Inde, l'Indonésie, l'Islande, le Liechtenstein, Moldova, le Pakistan,  le Pérou, la République kirghize, Sri Lanka, la Suisse, la Thaïlande, la Turquie, le Groupe ACP et le Groupe africain, documents de l'OMC TN/C/W/52 du 19 juillet 2008, TN/C/W/52/Add.1 du 24 juillet 2008, TN/C/W/52/Add.2 et TN/C/W/52/Add.3


� Communication conjointe avec la Chine, la Colombie, Cuba, l'Inde, le Pakistan, le Pérou, la Thaïlande et la Tanzanie.  Document de l'OMC WT/GC/W/564/Rev.2, TN/C/W/41/Rev.2, IP/C/W/474 du 5 juillet 2006;  communication du Brésil, document de l'OMC IP/C/W/475 du 26 juillet 2006.  Communication conjointe avec l'Afrique du Sud, la Chine, la Colombie, la Côte d'Ivoire, Cuba, l'Équateur, l'Inde, l'Indonésie, le Pakistan, le Paraguay, le Pérou, la République dominicaine, Sri Lanka, la Tanzanie, la Thaïlande, le Venezuela, le Groupe des PMA et le Groupe ACP, documents de l'OMC WT/GC/W/590 du 28 mai 2008, TN/CW/49 du 28 mai 2008, TN/C/W/49/Add.1 du 13 juin 2008 et TN/C/W/49/Add.2 du 10 juillet 2008.


� Communication conjointe avec la Bolivie, la Colombie, Cuba, l'Inde et le Pakistan, document de l'OMC IP/C/W/459 du 18 novembre 2005;  et proposition conjointe avec la communication de la Bolivie, de la Colombie, de Cuba, de l'Équateur, de l'Inde, du Pérou, de la République dominicaine et de la Thaïlande, document de l'OMC IP/C/W/442 du 18 mars 2005.


� Information en ligne de l'INPI.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.inpi.gov.br/inpi/conheca_inpi.htm" ��http://www.inpi.gov.br/inpi/conheca_inpi.htm�.


� Information en ligne de l'INPI.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.inpi.gov.br/menu-esquerdo/instituto/estatisticas" ��http://www.inpi.gov.br/ menu�esquerdo/instituto/estatisticas�.  Et INPI (2007), Relátorio de Gestão 2006.


� Information en ligne de l'INPI.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.inpi.gov.br/legislacao/conteudo/dec4830.htm" ��http://www.inpi. gov.br/legislacao/conteudo/dec4830.htm�.


� Document de l'OMC IP/Q/BRA/1, IP/Q2/BRA/1, IP/Q3/BRA/1, IP/Q4/BRA/1 du 24 février 2004.


� Document de l'OMC IP/Q/BRA/1, IP/Q2/BRA/1, IP/Q3/BRA/1, IP/Q4/BRA/1 du 24 février 2004.


� World Intellectual Property, volume 21, n° 08, août 2007.


� Document de l'OMC IP/C/M/25 du 22 décembre 1999.


� Document de l'OMC IP/Q/BRA/1, IP/Q2/BRA/1, IP/Q3/BRA/1, IP/Q4/BRA/1 du 24 février 2004.


� Il s'agit des associations suivantes:  Associação Brasileira de Música e Artes;  Associação de Músicos, Arranjadores e Regentes;  Sociedade Brasileira de Autores, Compositores e Escritores de Música;  Sociedade Independente de Compositores e Autores Musicais;  Sociedade Brasileira de Administração e Proteção de Direitos Intelectuais;  União Brasileira de Compositores;  Associação Brasileira de Autores;  Compositores, Intérpretes e Músicos;  Associação Nacional de Autores;  Compositores, Intérpretes e Músicos;  Associação de Intérpretes e Músicos;  et Sociedade Administradora de Direitos de Execução Musical do Brasil.  Ces renseignements ont été recueillis directement sur les sites Web des associations concernées, puisqu'il n'existe aucun organisme d'État chargé de superviser la gestion collective des droits.  De même, ces associations n'ont pas besoin d'une autorisation gouvernementale pour leur établissement, pas plus qu'elles ne sont obligées d'informer les pouvoirs publics de leurs activités.


� Document de l'OMC IP/N/6/BRA/1 du 24 mars 2000.


� Conseil national de lutte contre le piratage (2007).





